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pression du journal est toujours faite dans les 
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Pour faciliter le service et éviter des retards, 
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périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 
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CHRONIQUE. 

Insertions par autorité de justice. 

de 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 25 mars 1857. 

EXTRAIT D'ARUÊT CONTRE RASSENEUR. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par le nommé Henri-Joseph Ras-

meneur, âgé de trente ans, né en Belgique, demeurant à 

Paris, rue Mouffetard, 270, profession de marchand de 
lait, 

D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, le 17 février 1857, qui, en le déclarant 

coupable d'avoir, en octobre 1856, vendu du lait qu'il 

savait être falsifié par addition d'eau, mais avec des cir-

constances atténuantes, et qui, faisant application des ar-

ticles 1", 6 de la loi du 27 mars 1851, 423 et 463 du 

Codepénal, l'a condamné à un mois de prison, 50 francs 

d'amende, a ordonné l'affiche du jugement au nombre de 

cinquante exemplaires, en trois dimanches consécutifs, 

tant à la porte de son domicile que dans le quartier qu'il 

habite, ainsi qu'à Melun, lieu d'expédition, et qu'il serait 

inséré par extrait dans quatre journaux au choix du mi-
nistère public : 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, par arrêt en date du 25 mars 1857, a 

confirmé purement et simplement le jugement ci-dessus 
daté et énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, 

LOT. 

*
n

)Pour M. le procureur-général, 

le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 14 juillet. 
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du sieur Schneider, syndic de la faillite George, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Metz, du 23 janvier 1857.) 

CHOSE JUGÉE. DOMMAGES ET INTÉRÊT?. — FAUTE. — 

COMMUNICATION DE PIÈCES. 

_ I. Le moyen tiré deja violation de l'autorité de la chose 

jugée par un précédent arrêt échappe au demandeur en 

cassation, lorsque l'arrêt attaqué ne s'est fondé sur l'au-

torité d'aucune décision judiciaire antérieure, mais uni-
quement sur le fond du droit. 

II. Celui auquel un fait dommageable est imputé ne 

peut pas se soustraire à la responsabilité et aux domma-

ges et intérêts qui en sont la conséquence, lorsqu'il est 

constaté en fait par les juges de la cause que c'est par sa 

faute que le tiers qui se plaint a éprouvé un préjudice. 

Cette constatation est souveraine et ne peut être soumise 
au contrôle de la Cour de cassation. 

IIL L'art. 188 du Code de procédure, qui confère aux 

parties le droit de demander respectivement la communi-

cation des pièces employées contre elles, ne doit être en-

tendu et appliqué que dans la limite du possible. Ainsi, la 

partie à qui on demande la communication d'une pièce 

qui n'est pas en sa possession a fait ce qu'elle a dû lors-

qu'elle a sommé ce tiers, étranger à l'instance, de la re-

présenter. Si celui-ci déclare la pièce adirée, la partie ne 

peut pas être contrainte à une communication qu'il ne dé-
r
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Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès de 

Lussanet sur les conclusions conformes du même avocat-
général. (Rejet du pourvoi du sieur Chapron.) 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — DOMICILE ÉLU. 

L'inscription hypothécaire doit-elle, à peine de nullité, 

contenir élection de domicile de la part du créancier dans 

l'arrondissement de la situation des biens grevés? 

En d'autres termes, l'élection d'un domicile dans l'ins-

cription hypothécaire est-elie une formalité substantielle 

dont l'inobservation doive entraîner la nullité de l'ins-
cription, quoique l'ai t. 2148 ne la prononce pas? 

La jurisprudence de la majorité des Cours impériales 

s'est prononcée pour l'affirmative. La Cour de cassation 

elle-même a rendu plusieurs arrêts dans le même sens 

(voir notamment arrêts des 2 mai 1816, 11 décembre 
1843, 4 décembre 1854). 

Admission, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi du sieur Housse contre un arrêt de la Cour im-

périale d'Alger, rendu en sens contraire aux arrêts préci-

tés, le 21 novembre 1856. M
e
 Michaux-Bellaire, avocat. 

SOCIÉTÉ. — PREUVE TESTIMONIALE. — COMMENCEMENT DE 

PREUVE PAR ÉCRIT. 

I. Une Cour impériale saisie de la question de savoir 

si une société universelle ou à un autre titre a existé en-

tre deux frères a pu, en l'absence de preuve écrite, or-

donner la preuve testimoniale en se fondant sur un com-

mencement de preuve par écrit et décider ensuite d'une 

manière souveraine sur l'enquête rapportée que la société 

n'était pas universelle, mais qu'elle était restreinte à un 

seul objet. L'art. 1347 du Code Napoléon est applicable 

aux contrats de sociétés comme à tous autres contrats. 

II. Il appartient à la Cour de cassation de juger si les 

actes invoqués comme commencement de preuve par écrit 

en ont le caractère, c'est-à-dire s'ils émanent de la per-

sonne à laquelle on les oppose, mais il est dans les attri-

butions exclusives des Cours impériales d'apprécier la 

vraisemblance qui peut résulter de l'écrit relativement au 
fait allégué. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès 

de Lussan et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant M
e
 Costa. (Rejet du pourvoi du sieur 

Michel Laguerre contre un arrêt de la Cour impériale 
d'Alger, du 16 mars 1857.) 

JUGEMENT. — PREMIER RESSORT. — EXPERTS.—DISPENSE DE 

SERMENT. — Ultra petita. 

I. Un jugement qui a ordonné la suppression d'ouvra-

ges adhérents à un mur mitoyen et engagé, par suite, la 

question de mitoyenneté, doit être considéré comme ren-

du sur une valeur indéterminée, et par conséquent comme 

susceptible d'appel, alors même que les dommages et in-

térêts réclamés pour le préjudice causé par ces ouvrages 

n'excéderaient pas le taux du dernier ressort. 

II. Les juges peuvent, lorsqu'ils nomment d'office des 

experts, les dispenser de prêter le serment, si les parties 

y consentent ou ne s'y opposent pas. En tout cas, le 

moyen pris du défaut de prestation de serment des ex-

perts nommés d'office n'est pas d'ordre public et, dès-

lors, il n'est pas recevable devant la Cour de cassation, 

lorsqu'il n'a pas été présenté devant les juges de la cause. 

III. Une partie à laquelle on avait accordé en première 

instance 40 francs de dommages et intérêts seulement et 

qui demande 300 francs sur l'appel, n'obtient pas plus 

qu'elle n'a demandé, lorsqu'on lui adjuge, à titre de dom-

mages et intérêts, tous les dépens auxquels elle avait 

également conclu et qui avaient été compensés en pre-

mière instance, lors même que les dépens alloués excéde-

raient les dommages et intérêts réclamés. Il n'y a pas en 

effet d'ultra petita, puisque cette partie, concluant tout à 

la fois à des dommages et intérêts de 300 fr. et à la to-

talité des dépens, on ne lui accorde que ces dépens à 

tilre de dommages - intérêts, c'est - à - dire l'un des 

termes seulement de sa demande. Il serait plus vrai de 

dire qu'on lui a accordé moins qu elle n'a demandé. Au 

surplus, l'ultra petita n'est pas un moyen de cassation, 

mais une ouverture de requête civile. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur 

les conclussions conformes du même avocat général, 

plaidant M
e
 Ripault, du pourvoi du sieur Régnier fils 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 30 juil-

let 1856. , . .' „ 
Bulletin du 15 juillet. 

USINE — CANAL. — ENTRETIEN DE SES DIGUES.—DROIT DE 

PRENDRE DES PIEUX ET FASCINES DANS LES BOIS DU VEf-

DEUR DE L'USINE. — INTERPRÉTATION DE CONVENTIONS. 

Un arrêt qui, pour décider qu'une commune, en ven-

dant des moulins, avait concédé en même temps a 1 ac-

quéreur le droit de prendre des pieux et des fascines pour 

entretenir les digues des canaux sur lesquels ces moulins 

avaient été anciennement établis, s'est fondé sur les con-

ventions des parties, sur ce qui avait élé pratiqué de tout 

temps par les fermiers de ces moulins pendant que la 

commune en était propriétaire, et enfin sur la prescription 

acquise par plus de trente années de possession du droit 

contesté, cet arrêt, disons-nous, échappe à la censure de 
la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M
e
 de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi de 

la commune des Mées contre un arrêt de la Cour impé-
riale d'Aix du 26 mai 1859.) 

FAILLITE. CRÉANCIER. — NULLITÉ D'HYPOTHÉQUÉ. 

Le créancier hypothécaire dont l'hypothèque a été dé-

clarée nulle à l'égard de la masse pour dol et fraude et 

qui, par suite, n'a été admis à la faillite qu'en qualité de 

créancier chirographaire, a pu, môme après le concordat, 

faire maintenir tous les effets de son hypothèque contre le 

failli. La nullité prononcée par l'article 446 du Code de 

commerce n'est pas absolue ; elle n'est relative qu'à la 

masse, suivant les termes exprès de cet article. Le failli ne 

peut s'en prévaloir, sous le prétexte que ce qui a été jugé 

avec ses créanciers doit lui profiter ; car il n'a pas été re-

présenté par la masse qui exerçait ses droits personnels 

contre lui. (Voir un aa$kB3HfcfX&3 <H*~iS±» <^L>»«J»J,; n ■ , vj .v - * ueo lequeiea.j 

Ainsi juge, au rappert de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard et sur les conclusions conformes du même avocat gé-

néral; plaidant, M
e
 Costa. (Rejet du pourvoi du sieur Ta-

cel contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix du 7 août 
1856.) 

ARRÊT. DÉFAUT DE MOTIF SUR UN CHEF. 

Une Cour impériale saisie, par l'effet de la dévolution 

de l'appel, de deux questions débattues en première ins-

tance, l'une de savoir si un legs devait être déclaré nul 

comme fait à une congrégation religieuse non autorisée et 

par interposition de personnes, l'autre de savoir si cette 

nullité n'était pas du moins couverte par l'exécution vo-

lontaire du testament, et qui n'a statué que sur la première 

en prononçant la nullité de la disposition, et a repoussé 

l'exception d'exécution volontaire formd negandi, sans 

donner aucun motif, a violé l'article 7 de la loi du 20 

avril 1810 et l'article 141 du Code de procédure. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Hardoin et sur les conclusions conformes du même avocat 

général, plaidant M" Lanvin, du pourvoi des sieurs Com-

marmond et autres contre un arrêt de la Cour impériale 
de Lyon du 23 mai 1856. 

SERVITUDE D'AQUEDUC — AGGRAVATION. 

Une servitude d'aqueduc acquise par prescription, et 
qui a pour objet l'alimentation de deux usines, n'est-elle 

pas aggravée dans le sens légal (art. 702 du Code Napo-

léon) par la construction d'une troisième usine qui doit 
être alimentée par le même aqueduc? 

Dans ce cas, le débiteur de la servitude n'est-il pas 

troublé dans sa possession et ne peut-il pas exercer l'ac-

tion en complainte, abstraction faite de tout préjudice 
immédiat ? 

Ne peut-il pas faire ce raisonnement : si les deux usi-

nes au jeu desquelles doit pourvoir l'aqueduc venaient un 

jour à être démolies, la servitude s'éteindrait à mon profit 

par le non usage; mais si une troisième usine pouvait être 

impunément établie sur le même cours d'eau et qu'elle 

subsistât après que les deux autres auraient disparu, je 

continuerais à être débiteur d'uneservitude, alors que j'en 

aurais été complètement affranchi si les choses n'eussent 

pas été modifiées. Il y a donc aggravation de la servitude 
acquise contre moi. 

Le Tribunal civil d'Ajaccio, par jugement du 9 octobre 

1856, a néanmoins jugé que l'établissement d'une troisiè-

me usine n'avait pas aggravé la servitude alors que le 

eomplaignant ne prouvait pas qu'elle fût devenue plus 
onéreuse par le fait reproché au défendeur. 

Pourvoi du sieur Canale. — Admission, au rapport de 

M. le conseiller de Boissieux et sur les conclusions con-

formes du même avocat-général, plaidant M
c
 de La Chère. 

ASSURANCE CONTRE L'iNCENDIE. — POLICE D'ASSURANCE. 

CONVENTION CONFORME AUX STATUTS. — EXÉCUTION 

REFUSÉE. 

Lorsque, par une disposition, expresse d'une police d'as-

surance contre l'incendie, la compagnie s'est réservé (ce 

qu'il lui est permis de stipuler) la faculté de résilier la po-

lice en tout ou partie par une simple notification après 

l'événement d'un sinistre, quelle que soit l'importance du 

dommage, et de retenir les primes perçues, il ne peut ap-

f
iartenir à un Tribunal de refuser d'ordonner l'exécution 

itléraledu contrat, et, sous prétexte d'équité, de substituer 

une autre convention à celle qui est le résultat du mutuel 
et libre consentement des parties. 

Ainsi le Tribunal n'a pas pu, sans violer la loi du contrat 

et spécialement les statuts de la société qui contenaient la 

réserve ci-dessus indiquée, ordonner, sous le prétexte que 

les primes payées par l'assuré étaient supérieures à la 

somme payée par la compagnie pour l'indemnité du sinis-

tre , le remboursement à l'assuré du surplus de ces 
primes. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M
e
 Costa, du pourvoi de la compagnie d'assuran-

ce contre l'incendie La France, contre un jugement en 

dernier ressort du Tribunal de commerce de Mulhouse du 
24 février 1857. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du là juillet. 

SUBSTITUTION PROHIBÉE. 

Jugé qu'il y a substitution prohibée, selon les termes 

de l'article 896 du Code Napoléon, c'est-à-dire, à la fois, 

disposition en faveur d'un premier appelé et charge de 

conserver et de rendre à un deuxième institué, après la 

mort du premier, dans la clause ainsi conçue d/vin testa-

ment : 

« Désirant témoigner ma reconnaissance à Joséphine 

N... de l'amitié bien sincère qu'elle a toujours eue pour 

moi depuis qu'elle est chez moi, et surtout la laissant en-

ceinte, je veux qu'après ma mort elle jouisse en toute pro-

priété de ma terre de..., située à... Par cet acte de der-

nière volonté, je donne et lègue à Joséphine N... cette sus-

dite terre de..., voulant qu'elle la conserve pour l'enfant 
à qui elle donnera le jour. » 

Jugé, en outre, par la Cour que cette solution par elle 

donnée sur la question du fond rendait inutile l'examen 

de plusieurs fins de non-recevoir qui étaient opposées aux 
demandeurs en nullité du testament. 

Cassation d'un arrêt de la Cour impériale d'Angers, en 

date du 5 avril 1856, et rejet du pourvoi formé contre un 

deuxième arrêt rendu sur tierce-opposition par la même 

Cour, le 23 juillet suivant, et par lequel elle a rétracté le 

premier. Rapport de M. le conseiller Grandet, conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Sévin, plaidants M" 

Paul Fabre contre le premier arrêt, et Béchard contre le 

second. ; Affaires consorts Formon contre époux Dené-

cheau, et époux Denécheau contre époux de Tarade). 

COUR IMPÊBIALE DE PARIS {V 

Présidence de M. Poinsot. 

ch.). 
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SPORTS DE LONGCHAMPS. SOCIÉTÉ DES TERRAINS DU BOIS 

DE BOULOGNE ET DE NEUILLY. 

Nous avons fait connaître la plaidoirie de M* Dufaure 

pour MM. Vielle et consorts. (Voir la Gazette des Tribu-

naux du 7 juillet.) M* Mathieu pour M. Bardey a dit : 

M. Bardey connaissait, depuis 1850, M. Dauphin; il lui avait 
fait une part dans une société désignée sous le nom de l'Epar-
gne immobilière. M. Bardey n'a point été un parasite dans la 
société des Sports ; le projet de la société des terrains de Long-
champs n'est point dû exclusivement à ses associés. M. Bar-
dey était en relation avec M. de Tocqueville, qui projetait l'é-
tablissement des Sports de Longchamps; M. Bardey, à force 
de sollicilati' ns et de dépenses, obtint l'autorisation ministé-
rielle à cet effet ; c'est à lui qu'appartient ce résultat. Qu'il ait 
donné à cette autorisation le nom de privilège, c'est tout sim-
plement par suite d'un usage, suivant lequel les autorisations 
ministérielles sont dotées de ce nom plus relevé, à l'instar des 
privilèges des théâtres. 

Il ne suffisait pas du privilège; aussi M. Bardey avait noué 
des relations avec M. G. Delessert, propriétaire de 500,000 mè-
tres de terrain à Neuilly, et il avait loué de lui 25,000 francs 
par au ces terrains, en ajoutant 15,000 francs a remettre au 
fermier alors en possession. 

D'autre part, M. Bardey avait obtenu du marquis d'Herford 
la permission de niveler une portion de route appartenant à ce 
dernier et communiquant avec les terrains du sport, et l'enga-
gement du marquis de s'abstenir de l'usage de cette route Den-
liaui Ica exercices hippiques. 

De plus, SI. Bardey avait fait faire les plans et devis; il 
s'entendit avec M. Delessert pour la promesse de vente, réa-
lisable au cours d'une année, des 500,000 mètres de terrain, 
au prix d'un million. 

Tels furent les apports de M. Bardey dans la société des 
Spor.s, par l'acte du 28 avril 1854; et il fut dit qu'en cas de 
réalisation de l'acquisition des terrains Delessert, il seraient 
compris pour un million dans la société qui serait alors for-
mée. 

M. Bardey pouvait choisir parmi les capitalistes; il s'a-
dressa à MM. Vielte et cousorts. L's 120,000 francs par eux 
apportés furent, par l'acte du 28 avril, destinés au paiement 
de l'année de loyer de 25,000 fr. et de l'indemnité de 13,000 
francs. L'apport de M. Bardey fut aussi fixé à 120,000 francs. 
La seule différence fut un droit de prélèvement pour moitié au 
profit du capital : l'autre moitié fut attribuée à l'apport de 
M. Bardey : les480 actions de 500 fr. chacune, créées à ce su-
jet, eurent un égal droit aux produits et bénéfices. Quant aux 
pertes, môme égalité stipulée, moitié pour Bardey, moitié pour 
Vielte et consorts. 

On a dit que M. Bardey avait entraîné ses associés dans une 
dépense de 463,000 fr., qui avait absorbé le capital, en sorte 

qu'on aurait pu lui dire alors : La dissolution de la société ne 
peut être faite qu'en perte; à vous à supporter la moitié de 
ces pertes, c'est à dire les 463,000 fr. 

Mais d'abord M. Bardey ne pouvait faire aucune dépense 
sans l'attache de ces messieurs; c'est la disposition des clau-
ses de l'acte social; tous les traités avec des tiers étaient faits 
avec leur assentiment, toutes les dépenses étaient faites sous 
leur contrôle. En réalité toutes les dépenses étaient convenues 
avec M. Bardey, mais il en était constamment référé aux au-
tres associés, l'un directeur, les autres administrateurs. 

Telles sont les conventions de l'acte du 28avrill854: 
voyons l'exécution qu'elles ont reçue. 

On accuse M. Bardey de manœuvres; autrefois on lui écri-
vait : « Mon cher Bardey; » on le chasse de la maison en lui 
disant : « C'est à vous d'en sortir! » U a, dit-on, annoncé la 
présence de l'Empereur à Longchamps; M. Ch. Laffitte était 
présent aussi, et il a confirmé le fait. Il y a encore, dit-on, 
contre M. Bardey, l'indication du la visite d'un piqueur, qui 
aurait dit que Longchamps servirait de champ de manœuvres 
à la garde; mais M. Bardey ne faisait ici que dire la vérité. 

Au surplus, il suffit, à ce sujet, de rappeler les nombreux 
articles de journaux qui font l'éloge de M. Bardey; sans dou-
te, on pourrait répondre à ces citations que M. Bardey lui-
même était en relations avec la presse, à ses risques et périls; 
mais les correspondances dont je suis porteur attestent l'habi-
leté et la surveillance intelligente dont il a constamment fait 
preuve. 

Lorsqu'un décret daté de Biarritz prescrivit la suppression 
des conrses au Champ de Mars, d'où suivit l'établissement des 
courses sur des terrains de la commune de Boulogne, M. Bar-
dey, seul à Paris, réclama contre la suppression du privilège 
de la société et contre la concurrence; puis il se hâta dépor-
ter à Longchamps son champ de courses, de l'ouvrir au pu-

blir, et par là il réussit à fonder un droit à une indemnité 
pour la société des Sports, en cas d'expropriation par la ville, 
des terrains ainsi occupés par la société, grâce à l'activité de 
M. Bardey. 

Pour arriver à cette indemnité, M. Bardey s'aboucha avec 
M. Charles Laffitte, dans la vue de l'acquisition des terrains 
Delessert, terrains dont l'échange devait devenir une source 
de bénéfices importants. L'un des administrateurs même a ren-
du hommage, à cette époque, à l'intelligente activité déployée 
par M. Bardey. 

Cette acquisition et cet échange finalement se sont réaU' 
sés; à toute époque M. Bardey a figuré dans les négociations. 

Serait-il juste aujourd'hui de le rejeter de la deuxième so-
ciété, dont les combinaisons ont pour résultat de subvenir auic 
pertes de la première? Serait-il juste d'accroître ainsi les parts 
des autres de tout ce qui serait retranché de la sienne? Dès le 
28 avril 1854, le partage égal des bénéfices et des pertes a 
été stipulé par l'acte social, et cette clause doit être respectée 
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Sans doute, à la date du 19 mars 1885, il y a deux opéra-
tions, une qui finit, la société des Sports, une qui commence, 
celle des terrains ; à cette dernière se sont joints MM. Ch. Laf-
fitte et autres; si MM. Vielte et consorts, si M. Bardey préten-
dent chacun à une moitié des bénéfices, que resterait-il pour 
MM. Laffitte, Dentend et Delagravière ? Rien, sans doute; aussi, 
dans l'acte du 19 mars 1855, donne-t-on à MM. Laffitte et au-
tres des parts qui sont telles que M. Bardey reçoit un peu 
moins que sa moitié. De là la preuve que les opérations ne sont 
point susceptibles de se liquider divisément, ainsi que le! de 

mandent MM. Vielte et consorts. Cet acte du 19 mars WoSn a 
pas eu pour but de détruire les conventions de 1854, taites 

pour l'opération des Sports. „m nnn 

Lorsque la ville deParis a traité aveclasociéte pour dOU,UUU 

mètres échangés, elle a traité en bloc, à raison d un mètre par 
chaque deux mètres par elle reçus, plus 60,000 mètres de com-
plément à livrer par la ville pour tenir compte des construc-

tions et accessoires. . , ,. -, 
Oû doit regretter que l'acte du 19 mars ait ete rédigé avec 

trop de légèreté et sans l'intervention d'un notaire, et qu il 
soit resté irrégulier en la forme, quant a certaines ratures 
non approuvées, quant à certaines omissions: 1 original était 

introuvable lors du débat devant les arbitres : il a pourtant 

Quant au fond, M. Bardey était en droit de soutenir qu'il 
n'v avait qu'une opération unique, que le passif était a la 
charge de la société des Sports et que les tiers, MM. Laffitte 
et autres, étaient étrangers au partage des bénéfices résultant 

des 60,000 mètres concédés en contr'échange. 
Les arbitres ont décidé qu'il n'y avait lieu quaune liqui-

dation, et non, ainsi que le prétendent les adversaires, a une 
double liquidation : ils ont en conséquence mis a la charge 
des Sports le passif de la société des Sports. Il y a eu opération 
d'ensemble: la ville a traité en bloc; M. Bardey a stipule 
personnellement dans l'acte du 19 mars ; nulle distinction n a 
été faite dans les deux contrats ; les adversaires eux-mêmes, 
en établissant la répartition des parts de chacun, liquident 
avec les 60,000 mètres l'opération des Sports; Us reconnais-
sent que les tiers, MM. Ch. Laffitte et consorts, sont étrangers 
à toute répartition quant aux bénéfices résultant de la liqui-

dation des Sports, i 
. On obiecte que l'acte du 19 mars 1855 déroge, par une clau-

se spéciale, à celui du 28 avril 1854, quant au partage des 

bénéfices. Faut-il donc attribuer à MM. Laffitte et Dentend, 
comme tiers, un prélèvement d'un tiers et d'un huitième? 

non- les adversaires ont reconnu devant des arbitres que cette 
prétention ne pouvait être produite. Quant à M. Bardey, en 
acceptant, au 19 mars 1855, une part moindre, pourquoi se-

rait-il privé des droits résultant de l'acte de 1854, et réduit à 

u6BiSdfPïil^4?^x-iiu!-^--m-0S- t)04r le tnut' tamlis 1ue cetle ré~ 
M* Mathieu, s'expliquant sur le point de savoir si l'acte de 

la société civile du 16 décembre 1855 est opposable à M. Bar-
dey, soutient qu'à cet égard les arbitres ont à tort résolu affir-

mativement la question. 
M. Bardey, ajoute M» Mathieu, pourrait accepter cette socié-

té .du!6 décembre 1855, bien qu'elle ne puisse pas s'autoriser 
du prétendu mandat qu'invoqua.t, comme émané de lui, MM. 

Vielte et consorts; en effet, les terrains dont il s'agit, acquis 
au prix de 15 francs le mètre, ont été pour partie revendus 30 
francs ; il y aurait donc un grand bénéfice, car la société du 
16 décembre en est dès au jourd'hui, à cet égard, à un gain de 

1,500,000 francs. 
Maintenant, on ne peut évidemment opposer à M. Bardey 

une répartition faite par cette société en l'absence de celui-ci, 
et dans laquelle, au lieu de la part résultant de l'acte du 19 
mars on alloue à MM. Laffitte et consorts une obvention beau-
coup plus forte, d'où suit qu'au lieu de 1,830 parts afférentes 
au capital social pour MM. Vielte et consorts et M. Bardey, il 

n'y en a plus que 1,650. 
Les adversaires, dit Me Mathieu, se disent généreux, en of-

frant à M. Bardey 230,000 francs; mais M. Bardey aurait à 
supporter, en déductions diverses, des sommes considérables, 
tandis que ces messieurs obtiendront des bénéfices impor-

tants. ■ ^îi'v) ::..- iscrtet » »>~ 

Après cette plaidoirie, la cause a été remise à l'audien-

ce du 14 juillet. 
Voici l'arrêt de la Cour : 

" t'a Cour. 
« En ce qui touche l'objet et les bases du partage demandé 

par Bardey : 
« Considérant qu'il résulte des pièces du procès et de l'acte 

du 19 mars 1855, lequel sera représenté par Vielte et consorts 
et enregistré avec la minute du présent arrêt, que la société 
des Sports de Longchamps, constituée pour cinq ans et sept 
mois, par acte du 28 avril 1854, enregistré et déposé à Blan-
ché, notaire à Neuilly, le 1er mai suivant, a été dissoute au 
commencement de 1855 pour cause de perte du capital social; 
que, par l'ace du 19 mars, Vielte et consorts, d'une part, et 
Bardey de l'autre part, sont convenus de la liquider par une 
spéculation nouvelle ayant pour objet l'acquisition de la pro-
priété du terrain loué pour les Sports et l'échange de ce ter-
rain contre des portions détachées du bois de Boulogne; que, 
dès lors, l'actif et le passif de la société dissoute sont passés 
intégralement et sans réserve dans la nouvelle entreprise, 
comme les droits et obligations de ses membres s'y sont con-
fondus ; que Vielte et consorts se sont chargés de la nouvelle 
spéculation exclusivement à leurs risques ; que Bardey, asso-
cié pour moitié dans les Sports, n'a pas été admis comme as-
socié dans l'affaire des terrains; mais que, pour prix de l'a-
bandon qu'il a fait de sa qualité et de ses droits dans la so-
ciété des Sports, il a été dégagé d'une notable partie des det-
tes dont il était tenu envers la société des Sports, et, de plus, il 
a reçu, dans l'affaire des terrains, une participation éventuelle 
aux bénéfices ; que cette participation a été fixée à forfait par 
dérogation expresse aux règles du partage par moitié écrites 
dans l'acte du 28 avril 1854 aux deux tiers en deux huitièmes 
à prendre, après deux prélèvements, sur le reliquat net de 
l'affaire des terrains, et que l'exigibilité des parts de bénéfices 

a été ajournée à la fin de la liquidation; 
c Qu'il n'est justifié d'aucune convention ni d'aucun aveu 

contenant ou impliquant, de la part de Vielte et consorts, 
une modification des droits définis par l'acte du 19 mars; que 
Vielte et consorts n'y ont pas dérogé, notamment dans l'état 
de répartition, suivant lequel, en opérant distinctement sur 
divers éléments de l'actif et du passif, ils sont arrivés, en fin 
de compte, à offrir à Bardey une somme de 174,426 fr. 77 c, 

qu'il n'a pas acceptée; 
« Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y a pas deux liquida-

tions à faire; qu'en l'état, les parties n'ont qu'à partager dans 
les proportions ci-dessus relatées de deux tiers en deux hui-
tièmes pour Bardey et de six huitièmes pour Vielte et con-
sorts, l'actif unique composé de l'ensemble des terrains cédés 
par la ville de Paris en échange du terrain et d»'s construc-
tions des Sports, sans distinction soit des 60,000 mètres af-
fectés au prix des constructions4, soit des bonifications d'inté-
rêt qui auraient leur source dans des conventions de bail et 
de vente passées avec Delessert, le tout sous la déduction du 
passif provenant des trois opérations des Sports, de l'acquisi-
tion et de l'échange des terrains, ainsi que des dépenses et 

charges qui peuvent s'y rattacher; 
« En ce qui touche la mise en société des terrains cédés par 

la vidé de Paris et la répartition des parts d'intérêt et de bé-
néfices faits par les nouveaux associés dans l'acte de société 
reçu Potier, notaire à Paris, le 16 décembre 1855, et rectifiée 
dans l'acte sous seing privé du 15 janvier 1856, lequel sera 

pareillement représenté par Vielte et consorts, et enregistré 

avec la minute du présent arrêt ; 
j « Considérant que Vielte et consorts étaient investis, par 

l'acte du 19 mars 1855, des pouvoirs les plus étendus pour 
conclure les opérations d'acquisition et d'échange des terrains 
dont il s'agit, pour revendre lesdits terrains dans les termes 
et conditions qu'Us jugeraient convenables et pour liquider la 

spéculation ainsi qu'ils l'entendraient ; 
« Qu'ils étaient donc autorisés à mettre les terrains en so-

ciété, et que d'ailleurs ce mode de liquidation se rattachait à 

des spéculations préexistantes auxquelles Bardey n'a pas été 

étranger? 
K Qu'aucune convention n'obligeait Vielte et consorts a sou-

mettre à l'agrément de Bardey soit le pacte social, soit la ré-

partition de3 parts d'intérêt et des parts de bénéfices créées 

par ce pacte ; 
« Qu'il n'est pas établi que la mise des terrains en société 

et la répartition aient été faites en fraude ou même au préju-
dice du droit de participation aux bénéfices réservé à Bardey 

P" Qu'U paraît aucontraire, qu'elles ont été déterminées par 
l'obliaation de satisfaire aux prélèvements consentis par ISar-
devTn Tactedu 19 mars, et par des nécessités d'emprunt 

qui se " ont révélées et aggravées dans le cours des opéra ,ons 
TacJisiUon etd'échangeret pour l'exécution des cond.t.ons 

d^!'QCuh'ai.fi;la société du 16 décembre et la répartition du 15 
janvier doivent être maintenues, sauf à Bardey a partager avec 

Vielte et consorts, dans les proportions et sous a déduction 
des charges ci-dessus énoncées, les parts d'intérêt elfes parts 
de bénéfices que la répartition a laissées a Vie te e «-«sorts; ; 

« Considérant toutefois que la Cour n'* pas es éléments né-
cessaires pour opérer ce partage, et qu'il y a lieu de renvoyer 

les parties devant un notaire pour y procéder ; 
« Qu'au moyen de ce renvoi, ^expertise ordonnée par la 

sentence est désormais sans utilité; 
« A mis et met les appellations et la sentence dont est ap-

pel au néant; émendant, décharge Vielte et consorts d< s «jjîv, 
damnations contre eux prononcées ; au principal, statuant f,ar 
décision nouvelle, n'ayant aucunement égard aux fins, conclu-
sions et demandes des parties, dit et ordonne qu en conformité 
de l'acte dudit jour 19 mars 1855, lequel sera exécute selon sa 
forme et teneur, et par Potier de la Bertelliere, notaire, que 
la Cour commet, il sera procédé aux compte, liquidation et 
partage dont il s'agit, d'après les bases ci-dessus déterminées; 
lors desquelles opérations, les parties pourront laire tels dires 
et réquisitions qu'elles aviseront; tous droits et moyens res-
pectivement réservés; commet M. le conseiller Haton pour 
faire son rapport des difficultés qui pourraient survenir au 

cours desdites opérations; ordonne la restitution des amendes, 

compense les dépens, etc. » 

-TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5« ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 30 juin. 

Le jugement rendu par défaut par le Tribunal de commerce 
sur assignation en ouverture de rapport, après que les 
parties se sont présentées devant l'arbitre, eU un jugement 
faute de conclure qui ne se périme pas faute d'exécution 
dans les six mois, et qui n'est susceptible d'opposition que 

dans la huitaine de la signification. 

Le sieur Ody a assigné les époux Coudret devant le 

Tribunal de commerce en paiement de 1,100 fr., compo-

sés de 350 fr. montant d'un bilh-t souscrit solidairement 

par le mari et la femme, et de 755 fr. montant de fourni-

tesWla1:reanncTfrt 
dictoire qui les condamne solidairement à payer les 350 

fr. montant du billet, et, pour les fournitures, renvoie de-

vant arbitre-rapporteur. Les parties comparaissent de-

vant l'arbitre e' se défendent ; et, après ledépôt du rapport, 

Ody assigne les époux Coudret devant le Tribunal de com-

merce en condamnation solidaire de 750 fr. Les époux 

Coudret ne comparaissent pas, et le Tribunal les condam-

ne par défaut. Ody signifie le jugement, mais ne l'exécu-

te pas ; deux années s'écoulent, et aujourd'hui, s'ap-

puyant sur ce jugement, il demande la validité d'une op-

position par lui formée sur les époux Coudret. 
Ces derniers soutenaient, par M* Popelin, leur avocat, 

que le jugement dont Ody excipait, étant un jugement par 

défaut, devait être réputé non avenu, faute d'exécution 

dans les six mois. 
Me Raveton, avocat d'Ody, prétendait, au contraire, 

que le jugement rendu par défaut, sur le rapport de l'ar-

bitre devant lequel les parties avaient comparu, était un 

jugement par défaut faute de conclure, auquel la péremp-

tion de six mois ne s'appliquait pas ; et que, les époux 

Coudret n'y ayant pas formé opposition dans la huitaine 

dé sa signification, ce jugement était aujourd'hui inatta-

quable. 
Le Tribunal, adoptant ce système, a déclaré le juge-

ment dont s'agissait jugement par défaut faute de con-

clure, et oonséquemment non susceptible d'opposition 

après la huitaine de la signification, et il a validé l'oppo-

sition. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 2 juillet. 

LIQUIDATION DES MESSAGERIES GÉNÉRALES DE FRANCE. — 

VENTE DE LA CLIENTÈLE ET DES SERVICES ET DU MATÉ-

RIEL. CONCURRENCE. 

Les Messageries impériales, ayant acheté la clientèle, l'acha-
landage et les services des Messageries générales de France, 
ont seules le droit de se dire successeurs de cet établisse-

ment. 

L'acquéreur d'une partie du matériel non vendu aux Mes-
sageries impériales n'a pas le droit de prendre le titre de 

successeur des Messageries générales. 

Le 19 février dernier, les liquidateurs de la compagnie 

des Messageries générales de France ont vendu à la com-

pagnie des Messageries impériales leur établissement, les 

divers services, les chevaux, voitures, une partie du ma-

tériel, les traités pour les relais et l'achalandage, moyen-

nant 120,000 francs. 
MM. Kellermann et C" ont, de leur côté, acheté pour 

102,000 francs les camions et les charrettes des Messa-

geries générales ; ils ont loué les divers locaux qui étaient 

occupés par cette compagnie, ont pris ses employés et 

ont organisé un service de messagerie et de roulage. 

Us ont laissé subsister.sur le matériel par eux acheté 

l'inscription : Messageries générales de France, rue 

Saint-Honoré, 130, » et dans la ville de Nîmes, ils ont fait 

apposer des affiches dans lesquelles ils prenaient le titre 

de successeurs des Messageries générales. 
Après une sommation faite à MM. Kellermann et C de 

faire cesser cet état de choses, les Messageries impériales 

les ont assignés devant le Tribunal de commerce pour les 

faire condamner à «upprimer de leui s voitures et de leurs 

enseignes et circulaires les mots : « Messageries géné-

rales de France, » et à fin de dommages-intérêts et d'in-

sertion dans les journaux du jugement à intervenir. 

Après avoir entendu dans leurs plaidoiries M" Dillais, 

agréé des Messageries impériales, et M' Tournadre, agréé 

de MM, Kellermann et C, le Tribunal a statué en ces 

termes : 

<< Le Tribunal, 
« Vu leur connexité, joint les causes, et statuant sur le tout 

par un même jugement, tant sur la demande principale que 

sur la demande reconventionnelle; 
« Attendu que par conventions verbales du 19 février 1857 

les Messageries impériales ont acheté les fonds, clientèle et 
achalandage des messageries et roulagês de la compagnie des 
Messageries générales de France, et aussi leur dénomination 

de Messageries générales de France ; 
« Que, par les mômes conventions, le droit a été reconnu 

aux Messageries impériales de donner la publicité qui leurcon-
viendrait pour attirer à elles le bénéfice de l'achalandage et 

de la clientèle de la compagnie venderesse; 
« Attendu qu'il ressort de ces conventions qu'aucune res-

triction n'a été accordée à la cession qui était faite de la dé-
nomination de Messageries générales de France, et que la com-

pagnie impériale se présente dûment propriétaire de ce titre • 
« Attendu que postérieurement Kellermann et C* ont acheté' 

des Messageries générales le matériel qui n'avait pas fait par-

lie de la cession sus-énoncée, qu'ils se sont substitués, tant à 
Paris que dans d'autres lieux, comme locataires, dans'les bu-
reaux précédemment occupés par la compagnie générale • 

« Qu'ils ne sauraient tirer de ces faits la conséquence qu'ils 
sont la continuation de l'exploitation d'une clientèle, d'un 

KoimrWe et d'un titre dont ils n'ont, pas payé le prix et qui 
nn^U d'autre part, l'objet d'un traité intervenu entre les 

Mes ag'rt g^é^'es el les MeSSa^ i'T"? Kcllcnnann rtn/o'est donc abusivement et sans droit qu3 Kellermann 
, r«Q Jitselisant successeurs de la Compagnie générale, 
1»»' la suite de ses opérations de transport 
S«Sune confusion commerciale au préjudice de la 

compagnie demanderesse, confusion dont il y a heu de preve-

Ou'Tcpnvientd'ordonner toute suppression d'affiches et 

en eï.é de nature à ïndin/e.le public en erreur, le dommage ZImvé^ar la compagnie demanderesse devant être sufhsam-

^nt réparé par l'inse°rtio» du présent jugement dans plusieurs 

touche les liquidateurs des Messageries géné-

« Attendu qu'il n'est pas justifié de l'intérêt de la compa-

gnie demanderesse de la maintenir en cause ; 
Sur la demande reconveutionnelle : 

« Attendu que Kellermann' et-G» ne justifient point qu ils 
soient acquérir.™ d'une partie des services des Messageries 
générales, qu'il suit d'ailleurs de ce qui précède qu il ny a 

lieu de faire droit à leurs autres fins et conclusions ; 
« Par ces motifs, met les.liquidateurs des Messageries géné-

rales hors de cause; ordonne que dans les huit jours du pré-
sent jugement Kellermann et Ce seront tenus de supprimer de 
leurs affiches,enseignes, circulaires et lettres de voiture, toute 
mention de nature à induire le public en erreur sur leur vé-
ritable qualité, eu égard aux conventions intervenues entre 

eux et les Messageries générales. 
« Déboute Kellermann et Ce de leur demande reconvention-

nelle; ... 
« Ordonne l'insertion du présent jugement dans cinq jour-

naux au choix de la compagnie demanderesse et aux trais de 

Kellermann et C" ; 
« Condamne Kellermann et C en tous les dépens. « 

T •>'"• Jwl».» ». M) t W irq. 'un il.» »«•"• 

sur un 

rouge'tt 

 _as —— 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

Présidence de M. Trinquelague-Dions, conseiller 

à la Cour impériale de Nîmes. 

Audience du 6 juillet. 

FABRIQUE DE FAUX BILLETS. — BUREAU DE SORCELLERIB 

DANS LA COMMUNE DE BURZET. 

 L- — O~-J • J- 1 — j ■ ui^ ouuli uaus lit 

maison centrale de Nîmes une dernière condamnation à 

cinq ans d'emprisonnement pour vols divers, s'était éta-

bli dans un hameau reculé de la commune de Burzet, dont 

il est originaire ; et voulant mettre à profit les études qu'il 

avait faites dans la maison centrale, il lit, sous main, cou-

rir le bruit qu'il était maître dans l'art de la sorcellerie, 

qu'il évoquait les esprits infernaux quand il voulait, et 

qu'il était farci d'une foule de secrets merveilleux pour 

connaître les auteurs dos vols dont les particuliers pou-

vaient être victimes , pour faire naître l'amour dans les 

cœurs les plus froids, enfin pour faire rendre justice à 

ceux à qui on avait fait tort. Ses pratiques furent considé-

rables dans un pays sauvage et enclin à la superstition. Il 

fut consulté surtout par des amants malheureux, qui pleins 

d'amour pour des veuves ou des jeunes filles au cœur de 

marbre, ne pouvaient les attendrir ni par prières ni par 

cadeaux. Ces paysans, qui ont tant de peine à se procurer 

de l'argënt quand il s agit de payer leur dettes, avaient 

toujours 45 francs à leur disposition pour payer lé sor-

cier : car c'était à ce prix que s'élevait la consultation et 

la bouteille de philtre qui devait disposer à l'amour une 

jeune fille froide, frigida et maleficiata. 

Nous nous dispenserons de nommer le témoin qui est 

venu déposer devant le jury, qu'épris de la beauté d'une 

jeune veuve de son voisinage, qui ne l'accablait que de 

refus, il prit le parti d'aller consulter Vigne. Celui-ci, moyen-

nant 45 francs, lui donna une bouteille remplie d'une cer-

taine liqueur qui avait une telle ressemblance avec l'eau, 

que le consultant était tenté d'en faire l'épreuve en la goû-

tant; mais Vigne lui prédit que s'il avait le malheur de la 

goûter, il serait à l'instant frappé de mort ; de sorte que 

le témoin, qui tient à la vie, la conserva précieusement 

dans son armoire et en fit l'usage prescrit par l'oracle. 

Cet usage consistait à verser cette eau dans la flamme 

du foyer de la veuve Ribelle. En éteignant le feu du foyer 

il allumait un violent amour dans le cœur insensible. Le 

témoin exécuta les ordres prescrits, mais il alluma une 

telle fureur chez la veuve, en éteignant le feu qui chauf-

fait sa soupe, que celle-ci le chassa de chez elle, en l'acca-

blant de coups. Le témoin, voyant le mauvais effet pro-

duit par le philtre, voulut aller réclamer ses 45 francs. 

Vigne le traita comme un inconnu, et, s'armant d'un bâ-

ton, le chassa de son domicile en lui disant que, s'il portait 

plainte au maire, il était perdu ; une mort soudaine serait 

le prix de sa fatale démarche. Nous nous abstien-

drons de citer les autres merveilles opérées par le sor-

cier ; arrivons aux faits de la cause. 

. André Clap, ayant surpris son neveu dans la chambre 

de sa tante, obligea le neveu, nommé Choubouleyron à 

lui compter 50 francs. Plus tard, ayant réfléchi que cette 

somme n'était pas suffisante, il alla consulter Vigne pour 
savoir comment il pourrait s'y prendre pour obtenir de 

son neveu 1,200 francs. Vigne lui dit: «Procurez-moi 

une signature de votre neveu, et nous lui ferons payer 

cette somme. » Clap s'étant procuré cette signature la 

remit à Vigne. Par la même occasion, Clap remit à Vigne 

1 expédition d'un acte signé par M. Chasteignet de Burac 

notaire à Burzet. Clap prétendit que son père, fermier de 

ce notaire, avait dit, en mourant, que M. Chasteignet de 

Burac lui devait 2,000 francs. Le fils, héritier de son père 

se croyait en droit de rentrer dans cette somme, et il char-

gea Vigne de faire opérer ce recouvrement. Clap n'igno-

rait pas que son père avait été condamné à payer à M 

Chasteignet de Burac la somme de 4,000 francs, et que' 

dans sa générosité, l'honorable notaire avait fait grâce a 

son fermier de la somme de 2,000 francs; mais telle est 

la reconnaissance des paysans pour leurs bienfaiteurs- ils 

sont comme les Arabes, ils attribuent les ménagements 

qu on a pour eux à la peur ou à tout autre motif hon-

teux, jamais à un sentiment de bienfaisance. 

Vigne ne tarda pas à annoncer à Clap que trois billets 

étaient prêts ; dans l'un Choubouleyron se déclarait débi-

teur de son oncle de la somme de 1,200 francs; dans 

1 autre, M. Chasteignet de Burac reconnaissait devoir à 

Clap la somme de 1,000 francs, et le troisième était en-

core une promesse de M. Chasteignet de Burac de payer 

1,000 francs a Clap. Ce dernier demanda à Vigne le prix 

de ses pétries. Vigne déclara que c'était 50 francs pour 

chaque billet. Clap s'obligea volontiers à payer une som-

me de 150fr qui devait lui rapporter 3,200 fr.; mais il 

voulait voiries signatures apposées au bas du billet II 

les trouva tellement ressemblantes aux originaux qu'if en 

tut émerveille et voulut savoir qui les avait si bien imi-

tées. Vigne, après plusieurs difficultés . pour cacher le 

nom du faussaire, lui déclara que c'était le Diable Ce 

diab e était le nommé Pierre Bonhomme, ancien maître 

d école, connu pour son talent à tracer le corps des bil 

lets en faveur des débiteurs qui ne savaient que signer et 

qui, cjans cette circonstance, d'après les éléments de la 

procédure, avait aussi fabriqué la signature de M Chas-

tdgnet de Burac et celle de M. Choubouleyron au moven 

la maison centrale, consiste apercer avec uneépingle la 

véritable signature d'un particulier et à la reproduire ainsi 

autre papier au moyen d'une poussière noire 1 

rouge appliquée sur le pomtillage. 0 

Cependant M. Chasteignet de Burac èt ChoubouleVr 

ayant appris pàr le bruit public nue des billets prétend°n 

signés par èux circulaient dans la; commune, se hâtère
US 

de porter leur plainte à In justieejjhi fit aussitôt une 

site domiciliaire chft'z Vigne, chez Bonhomme et chez Clan" 

et on trouva chez eux, outre les billets ci-dessus mentin 

nés, une foule d'autres billets imputés à d'autres partiel!" 

liers, mais non encore mis en circulation, et sesinstrn" 

monts du pbmtraage. 
La procédure fit ensuite connaître les démarches H 

Clap et celles de Vigne pour faire escompter les billet 

faux. Enfin on découvrit (pie Vigne, voulant exempte» 

son fils cadet du service militaire et prévoyant qu'à Ca„^ 

de son âge cet entant ne pourrait tirer au sort qtte l0rs 

que son fils aîné ne serait plus sous les drapeaux, avait 

fait lalsilier par Bonhomme l'extrait de baptême de son 

fils cadet, de manière à le faire naître deux ans plus tôt 
I „ fil„ „„/t/.l Aa Vinrnn nn fut lias ftxemnté nnnn nn ~- ... 
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existe pas moins et a été porté à la connaissance du jUrv 

Après-la plaidoirie de M" Champeslève, en faveur de 

Clap, et celle de M« Brethon pour Bonhomme, ainsi qUe 

quelques observations de M° Grevin en faveur de Vigne 

le jury a rendn le verdict suivant : 
Bonhomme a été déclaré coupable comme auteur des 

faux, et Vigne et Clap, coupables comme ses complices 

Les circonstances atténuantes ont été admises en fa« 

veur de Clap seulement. 
La Cour a condamné Vigne à huit ans et Bonhomme à 

six ans de réclusion. 
Clap a été condamné à cinq années d'emprisonnement 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ARCIS. 

Présidence de M. Jacquemin. 

ESCROQUERIES. — LES CONTRE-SORCIERS. 

Une épidémie régnait sur les bestiaux dans la partie du 

canton de Chavanges qui est voisine de l'étang la Horre 

La mortalité était grande et menaçait les fermiers d'une 

ruine prochaine en dépeuplant les écuries dans uni con. 

trée oû il faut de huit à dix chevaux par charrue. La mé. 

decine vétérinaire était impuissante dans cette circons-

limvv , 
r„t. >ix caoï iics, qui furent ] 

à bras ouverts par une foule de dupes qu'ils dépouillèren/ 

de l'argent avec lequel ils auraient pu remplacer les bes-

tiaux qu'emportait l'épidémie. 

Jean-Henri Vautrin, âgé de soixante-quinze ans, se di-

sant herboriste, natif de Bourmout, demeurant à Re\nei 

(Haute-Marne), déjà condamné deux fois pour exercice 

illégal de la médecine et toujours ;\ l'affût d'occasions pa-

reilles, vint d'abord sonder le terrain, et comme le champ 

à exploiter était vaste, il ne se sentit pas de force, à raison 

de son grand âge, à récolter tout seul l'ample moisson 

qu'il voyait devant lui. Il chercha donc un aide. Il crut 

rencontrer un élève digne de lui dans la personne de 

Louis-Joseph Géraud, scieur de long en disponibilité, âgé 

de Irente-six ans, natif d'Oudincourt, demeurant aussi à 

Reyney. Nous allons voir que l'appréciation que faisait 

Vautrin des bonnes dispositions de Géraud se trouvait en-

core au-dessous de la réalité, car, à peine initié à sa pré-

tendue science, l'élève dépassa le maître, au point de le 

rendre jaloux de ses succès. 
Vautrin et Géraud parcouraient les communes où sé-

vissait l'épidémie. Selon eux, il n'y avait pas de maladie, 

les bestiaux étaient ensorcelés. Mais ils étaient eux, Vau-

trin et Géraud, des contre-sorciers qui étaient de taille à 

vaincre et à détruire, moyennant finance, le sort jeté par 

les sorciers. Et les bonnes gens croyaient cela et 

payaient! 
Jean-Nicolas Legrand, cultivateur à Bailly-le-Franc, 

avait sept chevaux malades. Trois vétérinaires' qu'il avait 

appelés successivement n'ayant pu remédier au mal, Le-

grand alla de sa personne chercher les contre-sorciers, 

Vautrin lui demanda 60 fr. qui lui furent payés comptant, 

et pour la monnaie desquels il mit de certaines herbes 

sur le garrot des chevaux et fit des signes de croix el 

force simagrées. Deux chevaux moururent ensuite. Gé-

raud alors entra en scène et dit à Legrand que l'insuccès 

de la première opération provient de ce que Vautrin, vieui 

et peu ingamb\ n'est plus robuste pour lutter contre le 

sort, et que lui Géraud, jeune et vigoureux, en viendrai! 

bien certainement à bout, si on veut lui donner 25 fr., une 

chandelle, une chemise et un couteau de table bien affilé. 

On accepte sa proposition et il opère immédiatement. U 

s'enferme seul dans une chambre, il fait un vacarme ef-

froyable, frappant sur les meubles et sur les murailles, 

puis il revient annoncer qu'il a été victorieux contre 

mauvais sort.On le paie, il s'en va; et la maladie des bes-

tiaux suit son cours. 
Ici, Géraud est mis en demeure d'expliquer au Tribu-

nal l'opération bruyante qu'il a faite, enfermé seul dans 

une chambre. Il a agi en cela, dil-il, selon les ordres * 

Vautrin, son maître. D'après les leçons de ce demie'-

voici comment on s'y prend pour lutter contre le sort : 

Au moyen d'une chandelle allumée, on l'attire dans u* 

chambre dont on ferme les issues. Comme il est invisibk 

il faut ftapper de tous côtés pour l'atteindre : de là tf 

le bruit. Le contre-sorcier se fait une incision ou une pi-

qûre quelque part, ordinairement sur le nez, ce qui «" 

double avantage de faire croire d'abord à une égratigi* 

reçue de la griffe du sort, ét par conséquent à une 1* 

réelle corps à corps, et à faire croire surtout, en teign* 

de sang la lame du couteau, que le sort a été atteint' 

pourfendu. 
Quelque temps après, Géraud revient chez Legranûj 

offre de lui faire connaître l'auteur du sort jeté sur » 

bestiaux, et de le contraindre, par sa science o«*' 

à venir de lui-même frapper à la porte de LegraBd 

bout de neuf jours, entre onze heures et minuit. 

Cette offre ne fut pas acceptée. Legrand ne jug«Ç 

convenable de dépenser de l'argent pour un pareil 

tat, l'épidémie ayant cessé. 
Géraud offrit alors de faire amener, eri payant, un ^ 

numéro au fils de Legrand lors du tirage. Mais la '% 

Legrand en la sorcellerie fut ébranlée, et rien « " 

conclu. ,J 

Les contre sorciers ont fait un grand nombre de r 

au début de l'épidémie. Ils se présentent chez , 

François Ragon, visitent son écurie malgré lui, et
 (; 

rent qu'un des chevaux est déjà atteint, et que tous 

ront. Ragon, effrayé, donne à l'un 15 fr. pour avoir
[lX 

pé dans de l'eau bénite des crins coupés aux cheva ^ 

les avoir jetés au feu avec beaucoup de simagrées. ( 

l'autre 25 fr. pour une nouvelle lotte avec lacha»^ ^, 

chemise blanche et le couteau contre le mauvais 

Mais, ici, ils ont rendu la chemise, ort' 
Chez Pierre-Croix Ragon, même lutte contre le : 

mêmes simagrées, avec cette variante que le crin P^i 

l'eau bénite n'est pas jeté au feu, mais serré dans ^ 

se de Pierre-Croix Ragon, à la place des écus qu11 

t're pour garnir le gousset des contre-sorciers, . $ 

Chez Pierre Priez, à Lentilles, mêmes simagrée^, 

reprises, payées 10 fr. la première et 15 fr. la $cC 

A quelques jours de là, Vautrin rencontre vn?ietC( 

chemin, le fixe du regard et lui ordonne de s'a'*re j.aftin' 

alors qu'a lieu le trait le plus caractéristique de 

tant à l'égard des escrocs qu'à l'égard des dupe»' 
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Vautrin dit à Priez : « Un sort est jeté sur vous ; vous 

avez déjà les yeux cernés et vous mourrez, vous et votre 

femme, avant six mois, si l'on n'y porte remède ! » 

Ce remède était de chasser le sort. Pour cela, il fallait 

un
 contre-sorcier, et Vautrin offrait ses services. 

Priez, épouvanté, offre de faire un petit sacrifice, 

pourvu que ce petit sacrifice ne coûte pas beaucoup d'ar-

^Vautrin ne demande que 25 francs. Mais Priez, qui a 

donné, sans marchander, 25 francs pour désensorceler sa 

vache, trouve que c'est trop cher pour racheter sa vie et 

celle d'
e
 sa femme. Il discute le prix, et le marché est con-

clu P
our 15 fr

-
. Vautrin coupe une mèche de cheveux delà tête de Priez, 

un
e autre de la tête de sa femme, les trempe dans l'eau 

bénite, et les jette au feu avec une foule de simagrées, et 

voilà Priez et sa femme sauvés à bon marché; on ne peut 

douter de l'efficacité du remède, puisqu'enfin il y a plus 

de six mois de cela, et que Priez et sa femme vivent en-

core; à preuve, Priez en dépose aujourd'hui en bonne 

saute à l'audience. C'est à peine s'il doute de la réalité du 

danger sous le prétexte duquel le prétendu sorcier lui a 

escroqué son argent, puisqu'il n'a pas eu la curiosité de 

regarder dans son miroir pour voir si réellement il avait 

les yeux cernés. 

'Chez Alexis Loiselet, de Lentilles, scène de lutte à la 

chandelle et au couteau contre le mauvais sort, payée 30 

francs à Géraud, et simagrées payées 3 francs à Vautrin; 

le tout pour chasser un sort qui rendait un cheval boiteux. 

Mais Vautrin a fait une variante . il a jeté au feu une pous-

sière qu'il a feint de prendre dans la mangeoire de l'écu-

rie, et cette poussière, en brûlant, exhala une odeur mé-

phitique, ce qui convainquit Loiselet de la science de Vau-

trTnjftde l'utilité de cette science.
 k 

Aussi Loiselet s'empressa-t-il de rendre à son voisin le. 

service de lui amener un homme d'une science si profon-

de, et pour 20 francs, Vautrin fit la mixtion de crins et 

d'e'au bénite pour préserver de tout mal l'écurie de Vau
r 

thier. •■; . 

Les époux Navelet avaient un enfant malade et mou-

rant. La médecine avait perdu tout espoir de le sauver. 

Vautrin et Géraud se présentent, déclarent que c'est un 

sort qui retombera sur le père et la mère si l'enfant vient 

à mourir. Us se font remettre 15 francs, prennent des 

rliovWx de l'enfant et renouvellent les profanations de 
leajfbentte. 

Géraud visite l'écurie de Charles-François Humber, et 

lui apprend^ à son grand étonnement, que ses chevaux 

sont malades. Il demande- 30: francs pour les guérir. 

Humber, qui venait de perdre un cheval, entre en marché 

et offre 15francs, qui sont acceptés, et Géraud applique 

les remèdes déjà décrits. Les chevaux ont été sauvés ; 

mais Humber commence à se douter qu'ils n'étaient pas 
malades. 

Les chevaux de Jean-Baptiste Mouy, de Lentilles, 

étaient malades. Géraud se présente et déclare que c'est 

un sort nommé épilodie rouge ; on s'empresse de donner 

à un aussi savant homme les 50 fr. qu'il demande pour 

faire l'exorcisme déjà connu au couteau et à la chandelle. 

Il lutte tellement contre le sort, qu'il brise une porte. Il 

est présumable que le mauvais sort a profité du bris de la 

porte pour échapper aux coups de Géraud et se venger 

sur les chevaux, puisque quatre en sont morts quelque 

temps après, malgré l'intervention et les simagrées de 

Vautrin, qui a trouvé le moyen de se faire remettre 12 fr. 

en deux fois et 25 fr. une troisième fois en déblatérant 

contre l'ignorance présomptueuse de Géraud et en offrant 

de rendre les 12 fr. en cas d'insuccès. Il est juste de dire 

que Vautrin a restitué 7 fr., mais seulement la veille du 

jour où Mouy devait être entendu comme témoin devant 

M. le juge de paix de Chavanges, qui instruisait sur les 
escroqueries. 

Géraud, sachant que le fils de Mouy était appelé au ti-

rage au sort pour le recutement, offrit, moyennant 200 

francs, de lui faire tirer un bon numéro. Mouy ne veut 

traiter sur ce point qu'après la guérison de ses chevaux. 

Mais l'épeque du tirage arrivant, et la maladie des che-

vaux se prolongeant, on marchande, et Mouy paie d'a-

vance 100 francs le n° 57, que Géraud contracte l'enga-

gement de faire arriver à Mouy fils, qui, au tirage, retire 

de l'urne le n° 19. Au fait, comme il n'y avait que 47 

conscrits dans le canton, il est évident qu'il était au des-

sus du pouvoir de Géraud de livrer le n" 57. 

Nicolas Dillot, de Lentilles, consulte Géraud pour sa 

santé. On convient de le guérir pour 40 francs de la ma-

ladie qu'il n'a pas. Depuis, il s'est toujours bien porté. 

Mais voyez l'ingratitude, il n'a voulu lui donner que 15 
francs! 

Alexis Ferey, chasseur et pêcheur au hameau de Mor-

cey, ayant oublié son fusil dans sa hutte du marais, ce 

fusil lui fut volé. Géraud, apprenant le fait, va frapper à 

la porte de Férey et s'annonce comme sorcier en s'of-

frant de faire retrouver les objets perdus. Férey lui fait 

part du vol de son fusil et offre 50 francs pour le retrou-

ver. Géraud n'en demande que 15 pour faire revenir le 

fusil de lui-même à la porte de Férey et tomber à ses 

pieds. Férey donne 15 francs, qu'il n'a pas revus depuis, 
non plus que son fusil. 

Géraud se heurte enfin à un incrédule : c'est Nicolas-

Hfeire Jeanson, cultivateur à Chavanges. Les chevaux de 

Jeanson avaient été atteints de l'épidémie : il en avait per-

du trois, et les autres étaient guéris depuis plus de trois 

mois. Géraud, amené par Mouy fils (le n° 19 que vous 

savez), pénètre presque malgré' Jeanson dans son écurie, 

et déclare que les chevaux sont atteints d'un maléfice, 

dont l'effet n'est que suspendu et ne peut être prévenu 

Que par un contre-sorcier comme lui. Jeanson lui deman-

de des preuves de sa sorcellerie et lui déclare qu'il ne se 

rendra qu'à l'évidence. Géraud répond qu'il a un supé-

rieur à Paris, qui a seul le pouvoir de faire des sortilèges, 

et offre, moyennant un sacrifice préalable, de lui faire 

n

me
?er, par l'opération de son supérieur de Paris, l'en-

™* qui a ensorcelé ses chevaux. Jeanson persiste à ne 

,
 u

'ovr délier les cordons de sa bourse qu'après avoir vu, 

«...^yeux vu, les sorciers faire devant lui des choses 
1
 "pelles; et l'affaire en resta là. 
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trin à treize mois de prison, et tous deux à 50 fr. d'amende 

chacun, et solidairement aux frais du procès. 

TBIBUNAL CORBECTIONNEL DE BOURGES. 

Présidence de M. Charles Pascaud. 

Audience du 8 juillet. 

PROCESSION DE LA FÊTE-DIEU. — TENTURE DES MAISONS. — 

RIDEAUX ROUGES. — EMBLÈMES SÉDITIEUX. 

Quelle que puisse être l'inconvenance du procédé qui consiste 
à tendre, un jour de procession, des rideaux rouges devant 
sa maison, alors que t ûtes les autres sont pavoisées de 
blanc, il ne suffit pas à lui seul pour constituer le délit 
prévu et puni par la loi dw 12 mai 1848, quand il n'est 
pas établi que l'intention de son auteur ait été de propager 
la rébellion ou de troubler la paix publique. 

M. Mathieu, médecin à Saint-Florent-sur-Cher, a eu, 

le 21 du mois dernier, jour de la Fête-Dieu, la singulière 

idée, alors que ses voisins tendaient sur le passage de la 

procession des draps d'une entière blancheur, de placer 

devant les murs de sa maison quatre superbes rideaux de 

soie rouge, qui, selon lui, n'avaient pas pris l'air depuis 

un certain temps, et qui d'ailleurs devaient, à son avis, 

être de meilleur goût et faire un plus bel effet qu'une ten-

ture de simple toile plus ou moins blanche et plus ou 

moins fine. Malheureusement il avait compté sans le bri-

gadier de gendarmerie, qui, ne partageant pas son goût 

en fait de couleurs, et trouvant, dans la coïncidence de la 

Fête-Dieu et des élections, un motif de supposer qu'une 

intention politique pourrait bien se cacher derrière les ri-

deaux du docteur, dressa de la chose un procès-verbal 
ainsi conçu : 

Cejourd'hui, 21 juin 1857, à onze heures du matin, nous, 
soussignés, Pierre Lafond, brigadier de gendarmerie, et Louis 
Marsaut, gendarme, à cheval, à la résidence de Saint-Florent-
sur-Cher, étant de service %u chef-lieu de cette résidence, à 
l'effet d'y mainten r le bon ordre, et nous trouvant sur la 
place du Marché au moment où la procession passait, nous 
avons remarqué que la devanture de la maison du sieur Ma-
thieu, docteur-médecin, demeurant à Saint-Florent, était gar-
nie de rideaux rouges, tandis que. les autres l'étaient de blanc. 
L attention du monde se portait vers cette habitation, et cha-
cun se plaisait à dire que c'était un fait exprès de la part de 
cet homme, attendu que c'était le jour des élections, et que 
cette chose avait été faite dans lé but d'éveiller les espriis. 
Nuus croyons devoir signaler que le sieur Mathieu est bien 
connu dans le pays pour être républicain, attendu qu'au mo-
ment des affaires il fréquentait les clubs et était très remar-
qué pour son opinion. Nous nous sommes transportés au do-
micile de ce dernier, et n'avons pu le trouver; mais nous avons 
appris par la domestique qu'il était au café tenu par le sieur 
Patrégout, où nous nous sommes rendus, et lui avons demandé 
dans quelles intentions il avait placé des rideaux rouges de-
vant sa maison le jour des élections. Il a répondu que c'était 
également un jour de procession, et que c'était son idée ; que 
lui-même avait recommandé à sa femme de les placer, mais 
que ce n'était pas dans le but d'éveiller les esprits comme le 
monde voulait le dire, et que s'il avait une opinion, c'était 
pour lui seul.En foi de quoi nous avons rédigé le présent pro-
cès-verbal les jour, mois et an que dessus, etc. 

Cette pièce fut, par ses rédacteurs, adressée à M. le 

procureur impérial de Bourges, qui fit immédiatement 

donner au docteur Mathieu citation à comparaître devant 

le Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention 

d'avoir, le 21 juin 1857, à Saint-Florent-sur-Cher, aump-

ment de la procession, tendu des rideaux rouges sur la 

voie publique, alors que l'usage est de tendre des étoffes 

blanches; fait qui, coïncidant avec les élections qui avaient 

lieu ledit jour, 21 juin, constituait l'exposition dans un 

lieu ou réunion publique d'un signe ou symbole propre à 

propager l'esprit de rébellion pu à troubler la paix publi-

que, délit prévu par l'art. 6 de la loi du 12 août 1848. 

A l'audience, le brigadier de gendarmerie, assigné com-

me témoin, a reproduit les constatations de son procès-
verbal. 

Le prévenu, interrogé, est convenu des faits à lui im-

putés, mais il a soutenu que son but n'avait été, en ten-

dant devant sa maison des rideaux de soie rouge ornés de 

franges, que d'exposer sur le passage du Saint-Sacrement 

ce qu'il avait de plus beau, et qu'il n'avait nullement vou-
lu laire de la politique. 

M. le procureur impérial Martin a soutenu avec éner-

gie la prévention et requis l'application de la peine édic-

tée par l'article 6 de la loi du 11 août 1848, laquelle est 

d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une 
amende de 100 fr. à 4,000 fr. 

M
e
 Lourion, ancien représentant du Cher, avocat, a 

présenté la défense du prévenu, et le Tribunal a ensuite 

rendu un jugement en ces termes : 

« Considérant qu'il est résulté des débats que, le 21 juin 
dernier, Mathieu avait, pour le passage de la procession de la 
Fête Dieu, tendu devant sa maison des rideaux rouges, alors 
que toutes les autres étaient pavoisées en blanc; 

« Que l'élection d'un député au Corps législatif avait lieu le 
même jour ; 

« Que, quelle que puisse être l'inconvenance d'un pareil 
procédé, Mathieu ayant déclaré formellement devant le Tribu-
nal que jamais son intention n'avait été de troubler la paix 
publique, et qu'il n'avait pas eu d'autre but que d'exposer sur 
le passage de la procession ce qu'il avait de plus beau ; 

« Qu'en présence de cette déclaration l'intention criminelle 
n'est pas suffisammeni démontrée; 

« Par ces motifs, le Tribunal renvoie Mathieu des fins de la 
plainte, sans dépens. » , 

CHRONIQUE 

PABIS, 15 JUILLET. 

Dans notre numéro du 9 de ce mois, nous avons publié 

le compte-rendu des débats d'une poursuite en vol exer-

cée sur l'Anglais Dyson et sa femme, arrêtés à la station 

des Omnibus de la rue des Poulies au moment où un vol 

dit à la tire venait d'être commis au préjudice d'une 

dame. 

Les débats se sont poursuivis aujourd'hui, et, sur la 

plaidoirie de M" Calmels, les deux prévenus ont été ren-

voyés de la poursuite, le délit n'étant pas suffisammeni 

établi. 

— Figurez-vous la position d'un courtier de coulisse, 

causant à haute voix opérations de Bourse, à onze heures 

et demie du soir, dans un lieu désert, près le cimetière du 

Père-Lachaise, et se trouvant tout à coup en présence d'u-

ne victime de ces commandites à la tire, comme nous en 

avons tant vu dans ces derniers temps, laquelle victime 

était une espèce d'hercule animé par la colère, dont le 

corps était balancé par un langage alcoolique. Telle était 
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exprimer ses regrets de ne pouvoir lancer sur la place une 

foâle d'affaires magnifiques. Nous ne savons pas d'ailleurs 

s'il s'agissait d'huile de hannetons, des chapeaux lanternes, 

de la soie d'araignée et de l'engloïne, nouveau produit 

obtenu par la fusion des rognures d'ongles. 

« Si j'en avais encore, s'écrie tout à coup une voix for-

midable, je ne te le confierais pas!» Le boursier se retour-

ne pour voir qui l'interpelle, et il se trouve face à face a-

vec le colosse en question. 

Que s'est-il passé? c'est ce que les débats correctionnels 

vont nous apprendre, car M. Chaillou a porté plainte en 
voies de fait contre Martial, le colosse. 

Des sergents de ville et un caporal d'infanterie sont en-

tendus; les premiers déclarent bien que Martial leur a op-

posé une certaine résistance quand ils ont voulu le con-

duire au poste, le caporal déclare bien que Martial a con-

senti à suivre les soldats, qu'il appelait les enfants du peuple, 

mais qu'il a refusé de se laisser emmener par les sergents de 

ville, mais aucun d'eux ne sait ce qui s'est passé entre lui et 

M. Chaillou; reste donc uniquement la déclaration de ce 

dernier, qui, appelé à spécifier les coups qu'il a reçus, ne 

peut, en définitive, énoncer qu'un renfoncement sur son 
chapeau. 

Martial avoue le renfoncement, mais il se dit sans peur 

et sans reproche, comme le chevalier Bayard, et il affir-

me que c'est M. Chaillou qui, le premier, lui a lancé une 
bourrade dans l'estomac. 

Interrogé sur ce fait, M. Chaillou avoue que c'est la 

vérité ; seulement, dit-il, j'ai cru devoir me mettre en état 

de défense contre cet homme, dont les proportions et 
l'attitude n'étaient pas rassurantes. 

M. le président : Ce n'est pas en état de défense que 
vous vous mettiez, c'est en état d'attaque. 

Le plaignant : Pardon, il avait l'air de vouloir se jeter 
sur moi. 

Le prévenu : Parce que j'avais bu et que je penchais en 

avant. Figurez-vous, messieurs, que je fumais ma pipe 

tranquillement, comme une bête à bon Dien. (Rires.) dst 

vrai que j'ai crié : « Si j'avais de l'argent, je ne te le con-

fierais pas ! » ce qui est un fait, attendu que j'ai perdu 

tout mon saint-frusquin dans les reports, et que c'est de 

cette affaire-là que je me suis mis à boire ; mais pour ce 

qui est d'avoir voulu toucher monsieur, jamais ; tout un 

chacun qui me connaît pourra dire que j'ai pas pus de 
malice qu'un ver à soie. 

Au demeurant, Martial, malgré son air terrible, paraît 

être un homme assez pacifique, et il semble résulter de 

tout ceci que M. Chaillou, pris d'une frayeur panique, a 

non-seulement frappé le premier, mais encore porté plain-

te, sous l'empire de cette conviction qu'il allait payer 
pour tous ses confrères les coulissiers. 

Dans de pareilles conditions, le Tribunal a acquitté la 

victime du report, en sorte que plaignant et prévenu en 
ont été quittes pour la peur. 

— C'est un baigneur prudent que Tournier; il sait que 

lorsqu'on va au bain, on peut se noyer et se faire voler, 

et il s'est mis en garde contre ces deux dangers à l'aide 

des deux précautions que voici : au lieu de laisser sa 

bourse dans la poche de son pantalon ou de son gilet, dé-

posés dans un cabinet, il se l'est attachée autour du corps 

à l'aide d'un cordon, entre deux énormes vessies destinées 
à le soutenir sur l'eau. 

Eh bien ! malgré ces deux précautions, Tournier a bu 

un coup et sa bourse lui a été enlevée, et il accuse de ces 

deux faits Gaillard et Chabois, qui comparaissent devant 
le Tribunal sous prévention de vol. 

N'étant pas encore très fort nageur, dit Tournier, je 

m'étais attaché deux vessies ; on se fichait un peu de moi 

dans le bain, mais j'aime mieux ça que de me noyer, d'au-

tant que, pouvant me donner le plaisir de l'eau sans dan-

ger, je n'en ai que plus d'agrément; j'avais attaché ma 

bourse autour de moi, vu qu'il y a toujours un tas de 
floueurs qui vous vident vos poches. 

Pour lors, parmi les ceux qui me tournaient en ridicule 

pour mes vessies, il y avait ces deux messieurs (il indi-

que les prévenus). Ils médisaient ensuite, sérieusement, 

que je ne saurais jamais nager, si je ne me risquais pas 

sans vessies; moi, je ne voulais pas, ils voulaient me les 

faire ôter, en me disant qu'ils me soutiendraient par des-

sous le ventre, et puis qu'ils me lâcheraient quand je se-

rais lancé. Comme il y avait au moins huit ou dix pieds 

d'eau, je n'osais pas ; tout à coup, je ne sais pas com-

ment ça se fait, (je l'ai su après), v'ià que j'enfonce, que 
j'enfonce et que je tombe au fond. 

Je veux crier, mais j'avais de l'eau plein la gorge, plein 

le nez, plein la bouche, impossible; je me disais : Je me 

noie ; mais v'ià que je sens une main qui m'empoigne, et 

puis deux mains, et puis quatre, et puis je ne sais pus 

rien, j'avais perdu connaissance ; quand je suis revenu à 

moi, on me donnait les secours des noyés; ma bourse 

était partie et mes vessies crevées à coups de couteau. 
Tel est le fait. 

Les deux prévenus sont les deux plongeurs qui ont re-

tiré Tournier, mais on leur impute d'avoir percé ses ves-

sies avec un couteau, puis, en sauvant le malheureux 
submergé, de lui avoir volé sa bourse. 

En effet, un couteau, dont la lame s'adapte parfaite-

ment aux ouvertures faites aux vessies, a été trouvé au 

fond de l'eau, à l'endroit même où le fait s'est accompli, 

et la bourse de Tournier a été saisie dans la poche de l'un 

des sauveteurs. U a été établi que le conteau appartenait 
à Gaillard. 

En présence de pareilles preuves, des dénégations eus-

sent été superflues; aussi les prévenus ont-ils pris le par-
ti d'avouer. 

Le Tribunal les a condamnés chacun à six mois de pri-
son. 

, , i,,.-,,.... 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Nord ».*•»■ 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 

Lyon à 
Midi... 

a Méditerr.. 

1430 — | bordeaux à la Teste. 
860 — | Lyon à Genève..... — — 

690 — | St-Ramb.àGrenoble. 
665 — | Ardennes et l'Oise... 472 50 

1335 - | Graissessacàiiéziers. 453 — 
[ Société autrichienne. 645 — 

680 — — — 

725 — 1 Victor-Emmanuel... 515 — 
600 — 1 Ouest de la Suisse... 450 — Gr. central de France. 

SOCIÉTÉ DE CRÉDIT FINANCIER. 

Ce qui distingue essentiellement ce grand établissement 

de crédit et de reports, c'est que toute somme peut être ver-

sée et retirée à volonté, et produit des intérêts très élevés-
pendant toute la durée du dépôt. 

Envoyer les fonds ou titres à Paris au directeur du 

Crédit financier, rue de la Bourse, 7, ou verser dans les 

succursales de la Banque de France, au crédit de MM. 
Pégot-Ogier et Ce, banquiers. 

— Chemins de fer de l'Ouest. — Dimanche 19 juillet, 

grandes eaux dans le parc de Versailles. 

GUIDE DES ACHETEURS (5-
E année). -

En créant le Guide des Acheteurs, en vigueur depuis cinq 
années, MM. Norbert Estibal et fils, fermiers d'annonces, ont 
cherché et trouvé le moyen de rendre la publicité des jour-
naux accessible aux négociants qui, ne voulant pas entrer dans 
la voie de la grande publicité, ont cependant besoin de cette 
propagande indispensable. 

Sept principaux journaux de Paris, réunissant un grand 
nombre de lecteurs, publient chacun, une fois par semaine, 
ce tableau. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, 12, place de la Bourse, a Paris. Conditions-: 18 fr. par 
mois, 360 publications par an, payab le mensuellement après 
justification. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 6
E
 représentation de la 

reprise de la Fête du Village voisin, opéra-comique en trois 
actes, paroles de Sewrin, musique de Boïeldieu ; les rôles de 
cet ouvrage seront joués par Stockhausen,, Ed. Cabel, Prilleux, 
Duvernoy, M

mes
 Lemercier, Decroix, Bélia et Félix. Le spec-

tacle sera terminé par la 60
E représentation du Maître Pathe-

fiïï. On commencera par la Clé des champs. 

— Tous les soirs, à la Gaité, à sept heures et demie, les 
Compagnons de Jehu, drame en cinq actes et quinze tableaux, 
à grand spectacle, d'après le feuilleton de M. Alexandre 
Dumas. 

— LE PASSE-TEMPS, Bazar européen. — Le public se presse 
de plus en plus aux soirées des petits princes chinois. 

— HIPPODROME, Gran 1 succès avec les Chansons populai-
res de la France, grand divertissement-pantomime équestre 
mêlé d'ànèries, de razzia et de trespignées. Aujourd'hui jeudi, 
quatrième représentation. 

—PRÉ CATELAN.—Aujourd'hui jeudi, au Théâtre des Fleurs, 
10

E
 représentation de la Naïade. Concerts, magie, marion-

nettes, cabinet de lecture, jeux divers, le jour et le soir. — 
Demain vendredi, grande fête de nuit, illumination, feux d'ar-
tifice et embrasements nouveaux. — Trains spéciaux de che-
mins de fer pour le retour. 

— CHATEAU-ROUGE. — Aujourd'hui jeudi, grande fête mu-
sicale et dansante. 

Bourse de Paris du 15 Juillet 1859. 

■Wïi ,Ot. mMwS» g : ) m -.iv.r-'" ï _ lî 

1 o/o i cornpnmt, D" c. 66 65.— Baisse 
' î Fin courant, — 66 80.— Baisse 

10 c. 

10 c. 

. ■ /* ( Àu comptant, .D"c. 92 —.— Sans chang. 
' l Fin courant, — 92 —.— Baisse « 1 10 c. 

ATT COMPTANT. 

3 Oioj. du22déc... 66 65 
3 OpO (Emprunt) 

— Ditol855... 
4 0i0j.22sept 
4 I[2 0i0del825... 
4 lT2 0p0del858... 92 — 
4 I[2 0i0(Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 2890 — 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 897 50 
Comptoir national... 710 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.ji.. 

Emp.Piém. 1856... 91 50 
— Oblig.1853.... 

Esp.,30iO,Detteext. 41 — 
— Dito, Dette int. 37 — 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30[0Diff. . 

Rome, 5 Om 87 — 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 OpO.. 
3 0p0 (Emprunt) 
4 lr2 OiO 1852. 
4 lpî OpO (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1025 — 
Emp. 60 millions... 390 — 
Obhg. de la Seine... 190 — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 75 — 
Quatre canaux...... — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — -
Mines de la Loire... — —■ 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin — — 
Gaz, C'Parisienne.. 630 — 
Immeubles Rivoli.,, 92 50 
Omnibus de Paris... 775 — 
Omnibus de Londres. 97 50 
OImp.d.Voit.depl. 67 50 
ComptoirBonnard... 148 75 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

66 90! 66~8Ô 

— 92 

SPECTACLES DU 16 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mademoiselle de Belle-Isle. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fête du village voisin. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 

GYHMASE. — Clarisse Harlowe, le Chapeau. 

VARIÉTÉS. — Les Gardes du roi Siam. 

PALAIS-ROTAL. — Les Noces de Bouchenccaur, le Bureau. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMRIGU. — Le Conscrit de Montrouge. 

GAITÉ. —i Les Compagnons de Jehu. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Tête et Cœur, un Combat d'éléphants. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

RODERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

HIPPODROME. — Mazeppa, le char de l'Abeille. 

PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Tous les dimanches, soirée mu-

sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 
MUT) -YRoïf - tattB i 

DES MATIÈRES 
DE LA 

iàmiée 1856. 

Pris.: Paris,« fr.idépartements,et* SOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Hari'av 

du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GUÏOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 
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NOTA. 

Ae< annoncé so»< reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

«IHAMMËS ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ventes mobilières. 

CRÉANCES A VENDUE 
Adjudication définitive et sans remisé, le lundi 

27 juillet 1857, à une heure, en l'étude et par le 

ministère de M" LECHALiBD, notaire à Pon-

toise, % ■ 
De CassiANtUES dépendant de la faillite Mi-

ruinond, escompteur audit Pontoise, s'élevant en-

semble, en capitaux, à 12,270 fr. 

Mises à prix réunies : 1,550 fr. 

S'adresser à Pontoise, audit Me fLF.CH.4-

i.lBItl ; 

Et à M. Bigny, syndic. (7277) 

SOCIÉTÉ ERNEST GOMN ET (T 
Le gérant rappelle à MM. les actionnaires de la 

dite société que l'assemblée générale du 23 juin 

1857 s'est ajournée au mardi 4 août prochain 

(1857), à quatre heures, pour délibérer sur les 

modifications proposées aux statuts. 

La réunion aura Heu à Paris, rue de la Chaus-

sée-d'Antin, 57. (18151) 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DF. 

PARIS A LYON 
ET DE 

LYON A LA MÉDITERRANÉE. 
Avis à MM. les actionnaires. 

ÉMISSION DE 115,500 ACTIONS. — OUVERTURE DE LA 

SOUSCRIPTION. 

Les conseils d'administration des chemins de 

fer de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée 

ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 

que la souscription aux 115,500 actions de la Com-

pagnie fusionnée sera ouverte, à partir dul" juil-

let 1857, dans les bureaux des deux Compagnies, 

savoir : 
Pour les actionnaires de la Compagnie de Paris 

à Lyon, rue de Provence, 47 ; 
Pour les actionnaires de la Compagnie de Lyon 

à la Méditerranée, rue Laffitte, 23. 
Les bureaux de la Compagnie de la Méditerra-

née, établis à Lyon, place Boucherie-de3 Ter-

reaux, 2, et à Marseille, à la gare, recevront les 

souscriptions des actionnaires des deux Compa-

gnies. 
Le taux d'émission est fixé à 735 fr. 

Le premier versement, à effectuer en souscri-

vant, est de 200 fr. 
Un second versement, dès ce moment fixé à 150 

francs, sera exigible le 1er novembre 1857. 

Ces deux versements porteront intérêt à 5 pour 

100 jusqu'au 31 décembre 1857. 

A partir du 1er janvier 1858, les actions nouvel-

les participeront au dividende de l'exercice 1858, 

au même titre que les actions anciennes., 

Pour maintenir l'égalité absolue entre les ac-

tions anciennes et les actions nouvelles, ces der-

nières devront être libérées au 1er janvier 1858; 

il y aura lieu dès lors d'appeler, à ladite époque, 

le solde de 385 fr. Toutefois, et pour la facilité de 

MM. les souscripteurs, ils auront la faculté de 

différer ce versement jusqu'au t" mai 1858, pour 

les premiers 200 fr., et jusqu'au 1er novembre 

suivant pour les 185 fr. de solde. Les souscrip-

teurs qui feront usage de ce délai seront passi-

bles de l'intérêt à 5 pour 10) à partir du 1" jan-

vier 185S. 
La souscription sera close le 10 juillet à trois 

heures. 
Les actionnaires des deux Compagnies ont droit 

de souscrire aux actions nouvelles dans les pro-

portions suivantes : 
Une action de Paris à Lyon donne droit à trois 

dixièmes d'action nouvelle. 

Une action de la Mé'iterran'e donne droit à 

deux cinquièmes d'action nouvelle. 

Des coupures seront délivrées aux porteurs dont 

les titres ne seraient pas réunis par groupes cor-

respondant à une action nouvelle entière; les 

Compagnies faciliteront aux porteurs de ces cou-

pures les moyens de les réunir, et un bureau spé-

cial sera établi à cet effet, -il i 

Les souscripteurs devront, à l'appui de leur de-

mande, présenter leurs actions, qui leur seront ren-

dues avoir été estampillées. 
Toutefois, les porteurs de certificats de dépôt 

délivrés, soit par les deux Compagnies, soit par 

la Banque de France ou ses succursales, soit par 

le sous-comptoir des chemins de fer, pourront se 

borner à produire ces certificats. Mais, dans ce 

cas, les certificats resteront déposés dans la caisse 

de la Compagnie jusqu'à la clôture de la souscrip-

Contre le premier versement de 200 fr., il sera 

délivré aux souscripteurs des récépissés collectifs, 

portant mention du nombre d'actions nouvelles 

auxquelles ils ont droit. 
Ces récépissés seront échangés contre des titres 

provisoires nominatifs, sans autre délai que celui 

nécessaire pour la confection des titres. A la mê-

me époque, contre un versement complémentaire 

de 50 fr., il sera délivré des titres au porteur aux 

actionnaires qui en feront la demande. Ces 50 fr. 

viendront en déduction des 150 fr. exigibles au 1" 

novembre. , 
Pour éviter la confusion, les porteurs de titres 

des deux Compagnies devront les présenter dans 

les bureaux respectifs de chacune d elles. 

Toutefois, les bureaux de Lyon et de Marseille 

recevront les souscriptions des actionnaires des 

deux Compagnies indifféremment. 

Le dividende de 43 fr. 50 c. acquis, au 1" juillet 

prochain, aux actions de la Compagnie du chemin 

de fer de Paris à Lyon, sera reçu par ladite Com-

pagnie en compensation et jusqu'à due concurren-

ce du premier versement de 200 fr. Par l'effet de 

cette compensa'ion, les actionnaires tte (a Compa-

gnie de Lyon ri' auront à verser qu'un solde de 

Ifi IV. 50e. par action ancienne, usant de son droit 

de souscription. .; 1:076)* 

GUÉiîISON
 m

 GARANTIE 
sans «Tisane, sans « opalm, etc. 

Le secret de guérir n'est pas dans les remèdes, 

il est dans le discernement des prescriptions 

Mes CONSULTATIONS ne sont pas GRATUITÉS, 

et cependant les maladies les plus rebelles que je 

guéris avec peu de médicaments et à peu de trais, 

ont souvent coûté des sommes fabuleuses en remè-

des secrets.—Trois francs le traité, chez l'auteur 

IÎASSAUET, médecin consnlt., professeur particulier 

d'anatomie, etc., rue St-Martin, 00, à Pans. (Altr,) 
.('18439) 

AFFAIBLISSEMENT DE LA VIE 
et cécité dans ï^iAtUosE ou goutte sereine, et 

dans la CATARACTE ; moyens d'y remédier, par 

Cu. DEVAL, docteur en médecine de la Faculté de 

Paris, membre des Académies de Médecine de 

Madrid, de Naples, de Marseille, de Poititrs etc., 

directeur d'un dispensait-.) à Paris pour le traite-

ment des maladies des yeux. (Brochure in-8°, 2° 

édition. Prix : 1 fr., et 1 fr. 25 c. par la p sle.) 

Librairie PARMENTlEtl, passage Delurme, 30. 
(18147) 

CURAÇAOTRAN^il 

Cette liqueur de table, par ses propret-
toniques, digeMtivc*. aitéritfves 

MtouiachiqiBcs réunit l'utile à l'agréabl^ 

Fabrique dans la Charente, sousladireèt; 6'a 

de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt .21 
à la pharmacie LAROZE, 26, rue Nve-dls 

"etits-Champs, Paris.—Pr. ducruchon,§f
}

~ 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE*JURISPRUDENCE. 

ÛOSSE ETMARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION., 

Place Daupblnc, »7. — Purin. 

TAXEDBSFRAIS m MATIÈRE CIVILE 
'NOUVEAU MANUEL DE LA), comprenant : 1° les tarifs des droits et émoluments des juges de iS (NOUVr.AU «lanuLu u»;, W»H-*-..•■■■« • ■ - -- : - -— j»ow ue na|v 

et de leurs greffiers, des huissiers ordinaires et audienciers, des avoues de première instance et dw 
pel ; 2" les tarifs des notaires ; 3° celui des frais de vente judiciaire; 4° ceux des greffiers des Tribu 

naux civils de première instance, de commerce et des Cours d'appel, des agréés près les TrihUOa„" 
G" le tarif et la règle de la liquidation de 71 

droits dans les diverses localités où les ̂  
de commerce; 5° le tarif des commissaires pnseurs : 

pens; le tout avec les calculs applicables à chacun des 
ont été faits ; — l'examen critique des questions auxquelles les textes ont donne lieu dans la faS 
que, et les solutions des instructions ministérielles et de la jurisprudence ; par M. «ONNEsouu,, 

conseiller à la Cou'- impériale de Bordeaux. 1 volume in-8", 1857, (3 Ir. 30 c. 

PR0CEMM CIVILE COMMERCIALE 
(DICTIONNAIRE DE), contenant la jurisprudence, l'opinion des auteurs, les usages du Palais, le u,7 

bre et l'enregistrement des actes, leur taxe, leurs formules, par M. IHOC'IIE, docteur eu droit" 

avocat à la Cour impérialede Paris. 0 volumes iii-8", 1850, 48 fr. (18182) ' 

numéro esl envoyé comme essai à toules les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie, 
à M. D0L11NGKN, 48, rue Vivienne. 

GAZETTE DE PARIS 
*ME AMIE NON POLITIQUE \\\i:m *»♦ 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. D0LL1NGEN. 
PARIS : Trois mois, & fr. — Six mois, ÎO fr. — Un an, 18 fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, O fr. — Six mois, dit fr. — Un an, *© fr. 

PRIME.—QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. 
Mm-««w_r s rue IM«HNr, 4H, cuit <fw Baulerurd. 

llllWlIMMiMIrW HWMyWIIII^É<MW^*rI^HniMMtflli1tWill llMimKHl'BlWMH'MiM 

Lu publication légale de» Actes de Société est obligatoire dan» la GAKKTTE OE8 TUIBVXAVX. le OBOIX et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

% eut** mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 16,juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

senrs, rue Rossini, 6. 
Consistant, en : 

(3159) Chaises, tables, tapis, malle, 
porte -manteaux, paletot, etc. 

1.3160) Tables, chaises, fauteuils, bu-
reau, pendule, commode, etc. 

A Paris, rue du Faubourg-Montmar 
tre, 25. 

(3164) Tables, ciiaises, pendules, se-
crétaire, armoire, glace, etc,-

Le l" juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(3162) Bibliothèque, lapis, lampes, 

fauteuils, etc. 
(3163) Tables, tapis, rideaux, cana-

pés, fauteuil, chaises, pendules. 
1-3164) Guéridon, bureau, chaises, 

divan, fauteuils, commode, etc. 
(3165) Bureau, chaises, grandes gla-

ces, poêle en faïence, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Saint-Ambroise, 17. 
(3166) Table ronde, piano carré, 

800 til. de châssis en fonte, etc. 
£i\ une maison sise à Paris, rue 

îles Bons-Enfants, 28. 
3167) Ustensiles de cuisine et de 

métsage, labiés, chaises, etc. 
Rtfé Frémicourt, 36, à Grenelle. 

(3158) Comptoir, mesures en étain, 
iitres, bocaux, banquette, etc. 

Le 18.juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(3168) Bureaux, fauteuils, causeuses, 

carlonnier, pendule, coupes, etc. 
En une maison sise à Paris, pas-

sage Sandrié, 3. 
(3169) Armoire, table, comptoir, for-

ge, enclumes, marteaux, etc. 
Eu une maison sise à Paris, rue 

Lavoisier, -13. 
(3I7Û) Tableaux, rideaux, canapé, 

buffet, i'aûleuils, chaises, etc. 
En une maison sise à Paris, 

Chaussée-d'Antin, 26. 
(3171) Comptoirs, chaises appareils 

à gaz, glaces, 550 m. percale, etc. 
Le 20 juillet. 

En un magasin a bois, situé à Re-
malard *0mej. 

(3472) 4247 mètres de frises ou lames 
à. parquet en ehêne, etc. 

KrtCVgÉTÉft. 

Suivant délibération de l'assem-
blée générale des porteurs de bons 
de liquidation de l'entreprise géné-
rale des Favorites, en date à Paris 
du vingt-quatre mai mil huit cent 

cinquante-sept, 
M. Pierre-César-Mauric DUBUTDE 

SAINT-PAUL, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 52, 

A été nommé, à l'unanimité, li-
quidateur de ladile entreprise, en 
remplacement de M. Ernest DE JAR-
NAC, qui est décédé le vingt-cinq 
mars mil huit cent cinijuante-six, 

Et l'assemblée a contéré à mondit 
sieur de Saint-Paul tous les pou-
voirs'Jes plus étendus pour mener 
la liquidation à bonne lin. 

Observation est faite que ladite 
entreprise des Favorites existait, 
avant d'être mise en liquidation, 
sous la raison sociale Ernest DE 

JARNAC et C". 
Pour extrait délivré par Me Guyon, 

notaire à Paris, soussigné, sur un 
extrait de ladite délibération à lui 
déposé pour minute, suivant aete 
dressé par lui et son collègue, le 
dix juillet mit huit cent cinquante-

sept. 
Signé : GUYON. (7255)-

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Strasbourg du huit juillet 
mil huit cent cinquante-sept et à 
Paris du neuf du même mois, enre-
gistré, dont l'un des exemplaires a 
clé déposé en l'étude de M- Momy, 
notaire a Strasbourg, suivant acie 
ceçu par lui et l'un de ses collègues, 
la dix juillet mil huit cent cinquan-

te-sept, enregistré, 
Il résulte : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif entre MM. Charles DE 
GOURNAY, propriétaire, demeurant 
à Strasbourg, Francis, marquis DE 
LOUSADA, arbitrator de Sa Majesté 
Britannique à la Havane, domicilié a 
Londres, Eugène MULLER, proprié-
taire, demeurant à Strasbourg, Cerf 
JACOVVSKI, propriétaire, demeurant 
à Paris, Claude-Alexandre COTTAT, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
Pierre-Ernest GUIGUE, négociant, 
demeurant à Paris, pour l'exploita-
tion d'une mine de sulfate de bary-
te, située sur le territoire de Dur-
baeh, grand-bailliage d'Offenbourg 
(grand-duché de Bade), dont la con-
cession a été octroyée par Son Al-
tesse Royale le grand-duc de Bade 
à MM. de Gournay, marquis de Lou-
sada et Millier, suivant lettres d'in-
vestiture données à Carlsruhe le 
vingt-six septembre mil huit cent 
einquante-six. 

La société commencera au pre-
mier août mil huit cent cinquante-
sept et elle durera jusqu'à complet 
épuisement de Ja mine à exploiter. 

Elle existera sous la raison sociale 
DE GOURNAY et GUIGUE. 

Le siège de la société sera à Paris, 
mais il sera loisible aux directeurs-

t
érants d'établir des succursales 
ans les villes où les intérêts de la 

société pourront l'exiger. 
MM. de Gournay et E. Guigue se-

ront directeurs-gérants de la so-
ciété.-

Ils auront chacun la signature so-
ciale, mais ils ne pourront en faire 
usage pour engager la société par 
lettres de change, billets à ordre, 
obligations publiques ou privées ; 
toutefois, M. Guigue, chargé de la 
partie commerciale, aura le droit 
d'endosser les billets et valeurs né-
gociables fournies par des tiers en 
paiement des produits de la mine 
vendus. 

MM. de Gournay, Millier et de 
Lousada apportent dans la société 
les droits de propriété et de jouis-
sance qui leur compétent à la mine 
de sulfate de baryte, tels et ainsi 
que ces droits leur ont été octroyés 
par Son Altesse le grand-duc de 
Bade. 

MM. Jacowski, Cotlat et Guigue 
s'obligent à verser dans la société, 
dans Te délai de quinze jours, par 
égal tiers, une somme de quinze 
mille francs, soit cinq mille francs 
chacun. 

Arrivant le décès de l'un des as-
sociés, la société continuera entre 
les associés survivants et les veuve 
et héritiers de l'associé prédécédé. 

Nonobstant la durée illimitée don 
née à la société, chaque associé sera 
en droit d'en provoquer la dissolu-
tion si le capital numéraire fourni 
par trois des associés, et qui, avec 
la mine à exploiter, forme le fonds 
social, venait à être réduit à moitié 
par suite de pertes ou de mécomp-
tes. 

Pour extrait : 
Signé : MOMY. (7249) 

Cabinet de M. Emile GARNOT, 
146, rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix juillet mil huit 
cent cinquante sept, enregistré le 
treize du même mois, folio 77, ca-
se 8, par Pommey, qui a reçu les 
droits, 

Il appert ; 
Que la société formée entre : 
M. Pierre COU1LLARD-SANDRET, 

négociant, demeurant à Paris, bou-
levard de Sébastopol, 5, associé en 
nom collectif, et un commanditaire 
dénommé audit acte, 

Ayant pour objet la production et 
le commerce : 

1° Des huiles d'olives comestibles 
de la rivière de Gênes et d'Espa-
gne; 

2° Des vins lins des Açores et de 
Portugal ; 

3° Et de tous articles d'origine et 
de production méridionale, avec 
siège social à Paris, boulevard de 
Sébastopol, 5, pour quinze années, 
ayant commencé à courir le vingt 
octobre dernier, sous laîraison so-
ciale COUILLARD-SANDRET et C'% 

Est et demeure dissoute, d'un 

commun accord, à partir de ce 
jour. 

M. Couillard-Sandret est nommé 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 
que comporte cette qualité. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur d'un extrait pour publier. 

Pour extrait : 
E. GARNOT. (7257) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées du dix juillet mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

La société qui existait entre les 
sieurs Simon-Faustin FUMEY aîné, 
et Ferdinand-Nestor FUMEY jeune, 
demeurant tous deux à Paris, place 
Saint-Germain-des-Prés , 6 , pour 
l'exploitation du fonds de commer-
ce de marchand de vins traiteur, 
situé susdite place Saint-Germain-
des-Prés, 6, 

A été dissoute à partir du quinze 
dudit mois de juillet . 

M. Fumey aîné reste seul gérant 
de l'établissement et chargé de la 
liquidation des affaires de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
FL'-MK\ aîné. 
FiiMEï jeune. (7218) 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du neuf juillet mil huit 

cent cinquante-sept, enregistré, 
M™ Francine FLACARD, épouse 

de M. Louis LECLERC, de lui autori-
sée à faire le commerce, demeurant 
ensemble à Paris, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 28, 

Et M'»' Héloïse-Delphine CAPEL-
LA'V, épouse séparée de biens de 
M. Hippolyle LEVY-DUTEKTRE, de 
lui dumept autorisée, demeurant 
ensemble à Paris, rue Fontaine-
Saiut-Georges, 22, 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison LECLERC et 
C'% pour le commerce de confection 
de modes et nouveautés pour dames 
et enfants. 

Le siège de la société a été fixé a 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoi-
res, 28. 

La durée de la société a été fixée 
à trois, six ou neuf années, avec fa-
culté à chaque associée de la faire 
cesser en prévenant sa co-associée 
trois mois à l'avance pour la pre-
mière année, et pour la troisième 
et la sixième années six mois à l'a-
vance. 

Chacune des associées a la signa-
ture sociale. 

Pour extrait : 
D. DllTERTRE et LECLERC 

(7254) 

Suivant aete passé devant M" 
Guyon et Dufour, notaires à Paris, 
le sept juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré, 

M. Jacques-Henry LATRADE, pro-
priétaire, demeurant i Paris, rue 
d'Amsterdam, 6, 

Agissant au nom et comme gé-
rant de la société en commandite 
créée sous la raison H. LATRADE et 
C'° et sous la dénomination de So-
ciété de Carbonisation des bassins 
houillers de la Loire, du Rhône et 
de la Saône, et dont les statuts oni 
été dressés suivant acte reçu par 
M™ Guyon et Dufour, le vingt-huit 
mai mil huit cent cinquante-sept, 

A déclaré que les mille aclions de 
ladite sociélé qui. aux termes desdlts 
slatuts, élaienl à souscrire en nu-
méraire, ont été sous srites par les 
personnes dénommées en facto 
dont est extrait, et qu'il a été versé 
par chaque souscripteur une som-
me de deux cents francs sur le ca-
pital de chaque action de cinq cents 
francs, formant ainsi les deux cin-
quièmes du capital, soit au total une 
somme de deux cent mille francs. 

Pour extrait : 
Signé: GUYON. (7245)-

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
treize juillet suivant, folio 768, case 
9, par'Pommey qui a reçu six francs 
pour tous droits, 

11 appert : 
Que M. Charles-Joseph GEREKE, 

demeurant à-Paris, faubourg Saint-

Denis, 42, 
Et M. Victor-Jules ROLL1N, de-

meurant à Paris, rue de Provence, 

f3 , 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectif sous la raison 
C. GEREKE et J. ROLUX, ayant pour 
objet la vente des articles d'Àmietis 
Reims, châles et tissus unis et im 
primés, qui commencera le premier 
juillet courant et finira le premier 
juillet mil huit cent soixante-deux 
(durée de cinq années). 

Les deux associés ont la signature 

sociale. 
Le siège de la société est établi 

rue de Trévise, 45, à Paris. 
(7247) 

Suivant acte dressé par M' Fabre, 
notaire à Paris, le quatre juillet mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tre, 
M. Jean-Pierre-Vincent-Emile Ml-

GNONA, propriétaire, demeurant à 
Belleville (Seine), rue des Bois, 2, 

El M. Antoine MOULLÉ, cultiva-
teur, demeurant à La Petile-Villet-
te (Seine), boulevard des Buttes-
Chaumonl, 44, 

Ont dissous, à compter dudit jour 
quatre juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, la société formée enlre eux 
sous la raison sociale M1GNONA et 
i.,c, par acte passé devant M" Crosse, 
notaire à Paris, le quatorze mars 
mil huit cent cinquante-sept ; 

Et M. Mignona est seul liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. (7256)— 

Cabinet de M. DUMAS, avocat, rue 
d'Enghien, 39. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait doubte à Paris le dix juil-
let mil huit cent cinquante-sept, 
portant la mention suivante : 

Enregistré à Paris le treize juillet 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
792, case 2, reçu six francs, signé 
Pommey, 

M. François GROS, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Trévise, 44, 

Et M. Adolphe-Mathurin SEB1LLE, 
élève en pharmacie, demeurant à 
Paris, rue de Saintonge, 70, 

Ont formé entre eux, pour vingt 
années, qui commencerontau quin-
ze juillet mil huit cent cinquante-
sept, une société en nom collectif 
dont le siège sera à Paris, rue de 
Richelieu, 112, et qui aura pour ob-
jet l'exploitation d'une pharmacie 
homéopathique spéciale, laquelle 
sera gérée par un pharmacien titu-
laire. 

La raison et la signature sociales 
sont GROS et SEB1LLE. 

Le droit d'administrer appartien-
dra aux deux associés. . 

M. Gros aura seul la signature so-
ciale, dont il ne pourra faire usage 
que pour les affaires de la société ; 
il tiendra les livres et la caisse. 

Pour extrait : 
A. DUMAS, 

(7253) mandataire. 

Etude de M" Augustin FREVILLE, 
avocat-agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, place Boïel-
dieu, 3. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du onze juillet mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré au-
dit Paris le treize juillet mil huit 
cent cinquante-sept, folio 76, recto, 
case 2, par le receveur, qui a perçu 
six francs pour droits, 

Entre : 
f» M. Adolphe-Léonard DE SAINT-

CYR, négociant, demeurant à Paris, 
rue des Vieux-Augustins, 34 ; 

2° M. Xavier TEISS1E, négociant, 
demeurant à Paris, rue Montmar-
tre, 86 ; 

3° M. Pierre TEISSIÈ, -négociant, 
demeurant a Paris, passage du Sau-
mon, 6 ; 

Il a été extrait ce qui suit : 
11 a été formé entre les susnom-

més une société en nom collectif 
ayant pour objet la commission et 
l'exportation des tissus de toute na-
ture et articles de Paris. 

La raison et fa signature soeiales 
sont : DE SAINT - CYR et TEISSIÉ 

frères. 
Le siège de la société esl à Paris, 

rue de l'Echiquier, 30. 
La durée de la société est fixée à 

six années avant commencé le pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
sept, pour linir le premier juin mil 
huit cent soixante-trois. 

La société sera gérée et adminis-
trée par les trois associés, qui au-
ront tous les trois la signature so-
ciale, à la charge par eux de n'en 
faire usage que pour les affaires et 
besoins de la sociélé, à peine de 
nullité tant à l'égard des liers que 
des associés entre eux. 

(7251) Augustin FRÉIVLLE. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le onze juillet mil 
huit cent cinquante-sept,enregistré, 
par Pommey, qui a reçu six fraucs, 

Il appert : 
Que la société formée suivant acte 

sous signature privée du trente et 
un décembre mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré, sous la raison so-
ciale GROSMANG1N et C«, 

Entre le sieur GROSMANGIN et la 
dame BEMBERVILLER, son épouse, 
gantière, demeurant à Paris, place 
du Havre, 13, et un commanditaire 
dénomme audit acte, poiy; fa fabri-
cation et l'exploitation de deux ma-
gasins de gauls dans Paris, est dis-

soute à compter du premier juillet 
mil huit cent cinquante-sept 

M. Grosmangin est nommé liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait : 
GARNIER, 

(7250) rue Hauteville, 3 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 14 JUILLET 4857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur MOSER (Louis-Charles), 
md de cuirs, passage de l'Industrie, 
4; nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N° 44077 du gr.); 

Du sieur BEAUNE (Pierre-Michel), 
md de vins à Montmartre, rue Mar-
cadet prolongée, 484 ; nomme M. 
Sauvage juge-commissaire , et M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N" 14078 du gr.); 

Des sieurs F. ARGENTI, CAVAL-
LIER et C'% négoc., rue Blanche, 3; 
nomme M. Fred. Lévy juge-com-
missaire, et M. Beaul'our, rue Bergè-
re, 9, syndic provisoire (N» 44079 
du gr.); . 

Du sieur CHEVALLIER, ex-boulan-
ger à Belleville, rue de Paris, 49; 
nomme M. Duché juge-commissai-
re et M. Breuillard, place Bréda, 8, 
syndic provisoire (N" 44080 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers: 

NOMINATIONS J)K 8YNDIC». 

Du sieur BEAUNE (Pierre-Michel), 
nid de vins à Montmartre, rue Mar-
cadet prolongée, 484, le 20 juillet, à 
3 heures (N° 44078 du gr.); 

Du sieur MOSER (Louis-Charles), 
md de cuirs, passage de l'Industrie, 
1, le 20 juillet, à 3 heures |N° 44077 
du gr.); 

Du sieur CREN1ER (Pierre-Henry), 
entr. de maçonnerie, rue Popin-
court, 12, le 21 juillet, à 9 heures 

(N° 14074 du grj; 

De la sociélé LAMBERT frères, né-
goc. en chapellerie à Paris, rue des 
Trois-Pavillons, 2 , composée des 
sieurs Eugène Lambert, demeuran1. 
au siège social, et Victor Lambert, 
demeurant à Toulouse, rue du Ly-
cée, 13, le 21 juillet, à 9 heures (N° 

14071 du gr.'.' 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juije-commissaire doit le* 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés une sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIKMATIONf». 

De la sociélé I-ROMILI.ON, FOUR-
NIER et C'% ayant pour objet la fa-
brication el la vente des gahls, dont 
le siège est à Paris, boulevard de 
Sébastopol, 2, composée des sieurs 
1° Alphonse Fromillon père, 2° Pier-
re-Adolphe Fournier, 3» Achille-Uo-
noré Fromillon fils, le 21 juillet, à 9 
heures (N° 13962 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de Jf. le juge-commissatre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riticalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROTTEXTUIT aîné (Louis-
Constant), ancien nég. en nouveau-
tés et blanc de 111 de coton, ayant 
demeuré rue Beaubourg, 100, actuel-
lement rue des Bons-Enfants, 27, le 
21 juillet, à 9 heures (N> 13830 du 

gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagné > 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer, MU 
les créanciers : 

Du sieur TRINQUET (Philibert), 
jardinier-maraicher, rue des Deux-
Moulins, 2, ditre les mains de M. 
Filleul, rue Sle-Appoline, 9, syndic 
de la faillite (N" 19015 du gr.); 

Du sieur GREMY, fabr. de porte-
feuilles , rue St-Maur-Popincourt, 
163, entre les mains de M. Filleul, 
rue Ste-Appoline, 9, syndic de la 
faillite (N" 14022 du gr.); 

Du sieur GERARD (Frédéric), md 
de pommes de terre à Bercy, rue de 
Charenlon, 15, enlre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la faillite (N° 14007 du 
gr.); 

Du sieur BEBTOU dit TOURDE 
(Guillaume), md de vins à Passy, 
boulevard de Longchamps, 6, entre 
les mains de M. Gillet, rue Neuve-
St-Augusfin, 33, syndic de la fail-
lite (N° 14024 du gr.); 

Du sieur D1EULLE (Félix), com-
merçant et entrepren. de sciage de 
pierres dures à la mécanique mo-
bile, ayant demeuré à Paris, rue 
du Grand-Hurleur, 25, et actuelle-
ment rue de Balzac, 7, entre les 
mains de M. Gillet, rue Neuve-St-
Augustin, 33, syndic de la faillite 
(N« 14005 du gr.); 

Du *ieur PIERSON (Joseph), nid 
de charbons à Sl-Dcnis, rue Fran-
klin, 1, entre les mains de M. Balta-
rel, rue de Bondy, 7, syndic de la 

faillite (N- 14027 du gr.'; 

Du sieur MÉRY (Jean-Louis), nour-
risseur à Grenelle, rue St-Louis, 51, 

enlre les mains de M. Qualremèrc, 

a
uai des Grands-Auguslins, 55, syn-

ic de la faillite (N- 14029 du gr.); 

Du sieur LAROLINIÈRE (Alphon-
se), commerçant en aciers polis, 
rue du Faubourg-St-Martin, 27, en-
tre les mains de M. Isberl, faubourg 
Montmartre, 34, syndic de la faillite 
(N» 14017 du gr.); 

Du sieur CUEFFE (Charles-Fran-
çois-Sébastien), md de vins, rue 
Vieille-du-'femple , 58, entre les 
mains de M. Quatreuière, quai des 
Granrts-Aiiuuslins, 53, syndic de la 
faillite (N- 14032 du gr.); 

Des sieurs L. CORNET et Cl% so-
ciété en liquidation, nids de tissus 
en détail, rue Notre-Dame-de-Lo-
rclle, 35, composée des sieurs Lau-
rent Cornet et Théophile Daudet, 
demeurant susdite rue Notre-Dame-
de-Lorette, 35, entre les mains de 
M. Breuillard, place Itréda, 8, syndic 
de la faillite (N° 44028 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 4831, être procède 
d la vérification des créances, qu' 
commencera immédiatement aprè 
Cexpiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUROUSSEAU ( Charles-Frédéric ), 
chemisier, rue Richelieu, n. 404, 
en relard de faire Vérifier et affir-
mer leurs créances, soni invités à 
se rendre le 21 juillet, à 9 heures 
1res préciset, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le jUne-commissaire, 
procéder à la vérificition et à l'allir-
mation de leursdites créances (N* 
13754 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAT? 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DÉCHAUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 29 juin 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le lsJuin 1857 , enlre le sieur 
DEC H AU X (Jean-François), fabr. de 
Heurs artificielles, rue St-Denis, 380, 
cl ses cré inciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Déchaux, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 400 non remis, payable* 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quièmes d'année en année, du jour 
de l'homologation (N° 13886 du gr.). 

Concordat CHATELAIN aîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 juin 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 mai 1857, enlre le sieur 
CHATELAIN aîné (Louis-Marie), grai-
netier à Monlrouge, rue d'Orléans 
192, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Châtelain, par ses 
créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 20 p. 100 non remis, payables ; 
10 p. 100 dans six mois, et 5 p. 100 
dans un an et dix-huit mois, du 
jour du concordat (N-13516 du gr ) 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Thévenol, par MI 

créanciers, de 90 p. 100 sur Je mon-
tant de leurs créances. 

Les 10p. 100 non reini*. payable, 

moitié les 15 janvier et 15 juiliel 
1858 (N- 13707 du gr.). 

Concordal|JACOB. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 juin 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 juin 1857, entre le sieur 
JACOB (Charles), md de nouveautés 
a Vaugirard, rue de l'Ouest, 20, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jacob, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créance». 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, du jour de l'homolo-
gation (N° 13855 du gr.). 

Concordat THÉVENOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 juin 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 juin 1857, enlre le sieur 
THÉVENOT ( Louis-Julien-Cyrille ), 
md de bois à Charonne, rue de Mon-
treuil, 152, et ses créanciers. 

Concordat HEIt.MAN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du M juin ira, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 juin 1857 , entre le sieui 
HERMAN (Jean-Baptiste), négoc. el 
ancien banquier et gérant des ba-
teau* sous-marins, demeurant rut 
de la Sourdière, 23, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hennan, parsei 

créanciers, de 50 p.. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payabla: 
20 p. loo dans six mois et 13 p. m 
dans un an et dix-huit mois de l'ho-

mologation N" 13464 d" gr.). 

Concordat ÉBRRBTON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la n:ine du 23 juin 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 juin 1857 entre la (laine II-
BRETON Catherine Calmnn, femme 
judiciairement séparée quant .ou 
biens du sieur), fabricanle d'allu-
mettes chimiques, à l.a Villeltc.rne 
Valencicnnes, 8, et ses créanciers. 

Coud lious sommaires. 
Obligation par la dame l.ebreM 

de payer" à ses créanciers le mol-
lanl de leurs créances en prineil* 
intérêts et (rais, dans un an, dujon 
du concordat (N- 13005 du gr.). 

Concordat JOLIVET. 
Jugement du Tribunal de «g 

merce de la Seine du 25 juin <». 
lequel homologue le concordat p* 
séleioj'.in 1857 en re le sieur Jo-

LIYET, plâtrier à Pantin, (irai* 
Rue, 165, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. . 
Obligalion par le sieur Jolive " 

paver a ses créanciers le mon» 
de'leurs créances en pnnnpai < 
frais, en trois ans, par tiers, d am " 
en année, pour le premier paieJW 
avoir lieu le 1" juillet |«8(N'IJ». 

du gr.). 

ASSEMBLEES DU 16 JUILLET 1851' 

NEUF HEURES : Attales dis, coup* 
de peaux, synd. - Delet, «il* 
preneur de menuiserie, 
Sponville, aplalisseur de (°2 
id.-Veuve Frutier, ançiçnni. m 
langere, id. - Lœuillol-Mc » 
marchand de fers, in. -W 
gnon, Chenevier et im»«»%, 
gociauls, id. -r DerouSM, e« l 
preneur de inenuisene, ™"

 ||t 
Wels, brocanteur, id.- Bline, 

goeianl en vins, id. - «{îfyl, 
lépine, marchande de calés, m 
de comptes. ..!#• 

DEUX HEURE* ■ Chausscna<yc
jJ( 

rier, synd. - Bullot, tnarclian 
beurre, vérit Duchesne lu 
et C% négociants en noiij(-». , 
clôl. — Brocard, négociant, ^ 
Conrardy, cordonnier, in. 

vizy iils, pinailleur, cun^
a>g

s= 

nécèa et Inuuni»"0'' 

Du 13 juillet 1857. — M. lAa-
6» ans, rue d'Astorg, 45. — !" , JI. 
venne, 43 ans, rue d'Amstenw

 p!i 
- M. Franc, 57 ans, rue des1 ■ ' ,0, 
10. - M. Laporle, rue Saint-■ " 
36. - M"- Després, rue Rij;h«"ï V 
- M Heuzct-Diiïivier,12 

de Larochelbucault, 58. — » . «j, -
Ravel, 78 ans, rue de Bocroi^

0
|, 

4. — M. Bergeron, M '^t 
179-

t'aui)Ourg-Niini-iuaniii, / cniveu" 
Charton,73 ans, rue Sainl-»»'

 s
a 

8. - M- Taverlot, 80 a"s'.1
i

5anj' 
Chausson, 8. - M""' D"'"^"..'^^ 
rue d'Angoulême, 47- — J" ... 6,' 
63 ans, rue Sainle-ËlisaDei'^p» 

M'« Bourgoime. 29 ans, ri»- ,# 
pus, 22 - M. Blanadet, « ffi fl* 
Saint Pierre, 14. - M. Mel%ji* 

Suger, 18.- M. Anx"'1'"1^',!.' 
rue des Fnssés-Sainl-ViçWiV^-"-' 

L0 

Enrt-istré à Paris, le Juillet 1837. F* 

Reçu deux francs quarante centime». 

IMPRIMERIE DE à. GUYOT, RUE NEUVE-DKS-MÀTIIURIHS, 18. 

Certifié .l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT 

L* maii* dnl arrondissement. 


